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Défense Religieuse 


Académie pontificale des sciences. 


I. Statuts de l’Académie pontificale des sciences 
{Acta Apostolicae Sedis) : 963. 
Tire Ier : Destination et fin. 
Trrre Il : Institution. $ 4-". Ordre académique; $ 2. Fonctions aca- 
démiques; $ 3. Ressources. 


Tire III : Fonctionnement. $ 4+. Année académique et calendrier ; 
$ 2. Séances académiques; $ 3. Recherches scientifiques, encourage- 
ments, indemnités; $ 4. Publications. 


Tire IV : Dispositions finales et transitoires, 


Lie des académiciens /Acta Apostolicae Sedis) : 
9. { 


I. Académiciens pontificaux honoraires; II. Académiciens pontifi- 
- caux; lIT. Académiciens pontificaux surnuméraires. — Conseil aca- 
démique. 


Congrès politiques. 


1. Congrès radical-socialiste (22-25 oct. 36) : 972. 
1° Déclaration du parti républicain radical-socialiste 
(Temps) : 972. . 


: L'unité du parti. Le Rassemblement populaire. Le redressement 
économique. Les mesures agricoles. La paix. Les conflits sociaux. 
L'école. Les colonies. 


2° Motion d’unanimité /Temps) : 975. 


II. Congrès de la « Jeune-République » (31 oct.- 
2 nov. 1936) : 976. 

4° Déclaration de politique intérieure /Jeune-République) : 
976. 
Pour le progrès social contre la violence : Rassemblement popu- 

laire, Grèves et législation sociale. L'organisation professionnelle. 

2° Déclaration de politique extérieure /Jeune-République) : 
979. 


Pour l’organisation de la paix totale : Guerre civile d’Espagne. Croi- 
sades idéologiques. Le conflit italo-éthiopien. Le pacte franco-sovié- 
tique. 


III. Congrès de l'Alliance démocratique (6-8 nov. 
_ 1936) : 981. . , 
Déclaration du Parti /Temps) : 981. 

Cinq mois d’expérience du Front populaire. Les conditions essen- 
tielles à un redressement du pays. Le problème social. 


IV. Conseil national du parti socialiste S. F. I. O. 
(7-8 nov. 1936) : 983. 


Nés 


Motion de confiance (Temps) : 983. 
Résolution sur les événements d’Espagne : 984. 


V. Congrès du parti populaire français (9-11. 11. 
36): 985. 

Manifeste du parti populaire français /Emancipation 
nationale) : 985. 
Français! Cent mille Français t’appellent! Sois des nôtres! Viens 

avee nous. Tu n’auras plus peur. Il y a tout un monde nouveau 


à construire. Enfin la France donnera de nouveau des exemples au 
monde. 


VI. Congrès du parti démocrate populaire (13-15. 
11. 36) : 987. 


Motion / Petit Démocrate] : 988. 


VII. Congrès du parti social français (15. 11. 
36) : 989. 


Ordre du jour {Moniteur du Calvados) : 989. 


Mouvements de jeunes. 


Les auberges de la jeunesse /suile et fin/ (ABez Den: 
NevAL, Documentation Catholique) : 997. 


Les socialistes et les auberges de la jeunesse : Laïcisme 
et lutte de classes contre neutralité politique et confessionnelle (rup- 
ture des socialistes avec la Ligue française; fondation d’un grou- 
pement socialiste d'auberges). — Le Centre laïque des auberges de jeu- 
nesse (ses buts; ses tendances; membres fondateurs et groupements 
adhérents: organisation et fonctionnement des auberges du Centre; 
activité du Centre : ses organes). — Le Comité des auberges du Monde 
nouveau (esprit et programme; relations du Comité avec les autres 
groupements ; organisation des auberges du Monde nouveau; activité 


et projets du Comité) : 997. 
Conclusion : Les catholiques et le mouvement des auberges : 1012. 


2 
Enseignement. — 1° La Ligue pour l’éducation 
nouvelle (J. Mora, Credo) : 990. 
2° 1805 postes nouveaux dans l’enseignement 
secondaire /Temps) : 992. 


Livres nouveaux. — « L’Action catholique » 
(chanoine E. Guerry) : 995. 


Ephémérides (du 49 au 31 octobre 1936) : 4045. 
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LES ‘ QUESTIONS ACTUELLES 


ACTES DU SAINT-SIÈGE 


_ Académie pontificale des sciences 


STATUTS (1) 


Titre I. — Destination et fin. 


- ARTICLE 1%. — L'Académie pontificale des sciences 
se propose comme fin de favoriser l’étude et les pro- 
grès des sciences physiques, mathématiques, natu- 
relles. 

ART. 2. — En vue de l'obtention de ses fins, 
l’Académie : 

a) Examine et discute les plus importantes ques- 
tions concernant les sciences physiques, mathéma- 
tiques, naturelles, au moyen de communications, de 
notes et de mémoires ; 

b) Se livre elle-même aux recherches et investi- 
gations scientifiques et vient en aide aux ipstitu- 
tions et personnes privées qui s’y adonnent ; 

6) S’occupe de la publication d'’écrits scientifiques ; 
_ d) Organise des conférences, des congrès, des 
cérémonies. 


Titre I. —— Institution. 


$ 1. Ordre académique. 


ART. 3. — L'Académie se compose de soixante- 
dix « académiciens pontificaux » qui sont nommés 
par le Sauverain Pontife lui-même. 

Sont de droit, en raison de leurs fonctions, « aca- 
démiciens pontificaux surnuméraires » : 

a) Le directeur de l’Observatoire Vatican, 

b) Le préfet du laboratoire astrophysique de l’Ob- 
servatoire Vatican, 

c) Le préfet de la Bibliothèque apostolique vaticane, 

d) Le préfet des Archives du Vatican, 

_e) Le directeur scientifique du musée missionnaire 
ethnologique. 

Ils appartiennent à l'Académie aussi longtemps 
qu’ils conservent les fonclions ci-dessus indiquées. 

À titre extraordinaire, peuvent être honorés du 
‘titre d’ « académiciens pontificaux honoraires » ceux 
qui auront excellemment mérité de l’Académie et 
de ses entreprises scientifiques par leurs généreux 
bienfaits. 

ART. 4. — Le président de l’Académie propose 
au Souverain Pontife, en vue de leur nomina- 
lion au titre d’académiciens, ceux qui ont obtenu le 
vote favorable de T’Académie, suivant les prescrip- 
tions de l’article 23. 

Cependant le président peut déroger à cette forme 
de présentation et proposer au choix du Souverain 
Pontife une, personne renommée pour son savoir. 

Les académiciens sont nommés à vie, sauf ceux 


(x) Traduit des Acta Aposlolicae Sedis (28, 10. 36). — 
Cf. dans D. C., t. 36, col. 835-838, la lettre apostolique 
en forme de Motu proprio In multis solaciis sur l'Académie 
pontificale des sciences. 


“ET “ CHRONIQUE DE LA PRESSE 


où 


Le 
7 


qui appartiennent à l’Académie en raison de leurs | 
fonctions. £ 4 ë 

Arr. 5. — Les académiciens assistent aux séances; | 
ils y font des communications et y présentent des 
notés et des mémoires; ils discutent et votent; ils 
ont le droit de proposer des noms de candidats et 
des sujets de recherches, ainsi que d’user de la 
bibliothèque suivant les prescriptions du règlement. | 

Les académiciens non résidants peuvent être priés 
de donner leur opinion par écrit sur un sujet 
quelconque ou d'apporter leur aide pour la solution 
de questions dans lesquelles ils sont particulièremen 


compétents. ù ne | 
Tous reçoivent les Actes académiques et les Mé: 
moires dont il est question à l'article 28. 
Art. 6. — Les académiciens peuvent, à chaque | 


séance académique et dans les cérémonies publiques, 
porter une médaille à l’avers de laquelle il y a une 
tiare et des clés, avec l'inscription Deus scientiarum | 
Dominus, en mémoire du Souverain Pontife Pie XI, 
réformateur des études ecclésiastiques et de cette | 
Académie, et, au verso, le nom de l’académicien | 
entouré d’un rameau d’olivier et d’un rameau de : 
laurier. “ 

Les académiciens peuvent porter habituellement : 
uu insigne qui reproduit en petit l’avers de la. 
médaille. 

Les académiciens occupent une place réservée aux : 
chapelles pontificales ou aux cérémonies auxquelles | 
le Souverain Pontife assiste lui-même. + 
‘ Les académiciens ont libre accès aux musées et , 
aux pinacothèques. 


$ 2. Fonctions académiques. 


ART. 7. — L'Académie est sous le patronage du 
Souverain Pontife lui-même. 

En assurent la direction et le gouvernement : 

1° Le président ; | 

2° Le Conseil académique ; 

3° Le secrétaire ; 

4° Le trésorier ; 

5° Le bibliothécaire ; 

6° Les censeurs ; 

7° Les contrôleurs des dépenses et revenus. 

ART. 8. — Le président est nommé motu proprio 
par le Souverain Pontife, dont il dépend directement. , 

Il est nommé pour une durée de quatre années, 
à la fin desquelles il peut être confirmé dans ses 
fonctions par le Souverain Pontife lui-même. 

Le président : 

a) Représente l’Académie ; 

b) En assume la direction ; 

c) Convoque le Conseil académique et les assem- : 
blées, et il les préside ; | | 

d) Assure l'exécution des décisions du Conseil. | 

S'il ne peut être présent, le président peut dési- : 
gner quelque membre du Conseil pour le suppléer ! 
à la présidence des séances; il peut de même dési- | 
gner un académicien en remplacement d’un con- | 
seiller empêché. Il peut aussi, s’il le juge opportun, | 
déléguer un ou plusieurs académiciens pour repré- | 
senter quelque part l’Académie. 

ART. 9. — Le Conseil académique est composé: 

Du président actuel ; 

Du dernier président ayant accompli ses fonctions; ; 

De cinq académiciens. ee : 


[ 
L 


| 
s | 
1 


À 


” Les académiciens qui doivent constituer le Con- 
. seil sont nommés, à la requête du président, par 


_ autres membres de l’Académie. 

_ Ne peuvent être élus que des académiciens rési- 
… dants ou quasi résidants. Ils restent en fonction 

quatre années durant et peuvent être désignés à 
nouveau. 

Parmi les membres composant le Conseil aca- 
démique sont choisis le secrétaire, le trésorier, le 

_ bibliothécaire, deux censeurs. 

Le ‘Conseil. académique : 

» a) Assiste le président dans tout ce qui concerne 
’ la direction de l’Académie ; 

b) Prépare le programme des travaux à réaliser au 
cours des séances et compose le calendrier acadé- 
mique ; 

c) S’occupe du patrimoine de l’Institut et de son 
administration ; 

d) Délibère sur le budget, dépenses et revenus, 
établi d'avance par le trésorier et le soumet à l’ap- 
probation de l'assemblée solennelle. 

= Les décisions sont valides si la majorité des 
- membres du Conseil sont présents et si elles sont 
approuvées par la majorité d’entre eux. 

À égalité de voix des deux côtés, le vote du pré- 

 sident l’emporte. 

Le Conseil est convoqué tous les deux mois, et 

- exceptionnellement si la nécessité l’impose ou si deux 
- de ses membres en font la demande. 

ART. 10. — Le secrétaire: 

a) Tient à jour et conserve la liste des acadé- 
-miciens suivant les instructions du président ; 

b) Il fait fonction de secrétaire du Conseil aca- 
démique ; 

c) Il est à la tête des bureaux du secrétariat. 

En cas d’absence ou de tout autre empêchement, 
le président désigne, pour le suppléer, un memhre 
_ du Conseil. 

- ART. 11. — Le trésorier: 
a) S’occupe de Ja bonne administration des 
_ finances et de la comptabilité ; x 
… b) Il assure la garde du mobilier de l’Institut, 
qu'il s’agisse des meubles domestiques ou des appa- 
_ reils scientifiques ; - 

c) Il établit le budget des dépenses et des revenus 
et tient la comptabilité ; 

d) 11 fait les encaissements et règle les dépenses sur 
- l’ordre du président, contresigné par le secrétaire ; 

e) Il dirige tout ce qui a trait aux finances et à 
l'économat. ; 

Le bibliothécaire : 

a) Administre la bibliothèque ; 

b) Il veille à ce que les prescriptions et règle- 
ments concernant la bibliothèque soient observés. 

ART. 13. — Les censeurs, sous la direction du 
président : 

a) Veillent à ce que tout se passe dans l’Académie 
conformément au bon ordre ; . 

b) Assurent soigneusement le maintien des sta- 
tuts et des règlements ; ; 

_ c) Examinent les candidats présentés pour être 
reçus académiciens et en réfèrent au Conseil. 

ART. 14. — Les académiciens reviseurs des comptes, 
dépenses et revenus, sont choisis parmi les membres 
de l’Académie qui ne font pas partie du Conseil. 

Ils restent en fonctions pendant deux années et 
peuvent être réélus. 

- Ils veillent au bon fonctionnement de l’admi- 
 nistration financière et à la bonne tenue de la comp- 
_tabilité ; ils examinent les comptes, dépenses et 
_ revenus, y apposent leur visa et en réfèrent à l’Aca- 
démie, 


- le Souverain Pontife, sur un vote favorable des 
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$ 3. Ressources. 


ART. 1b. — Les ressources dont dispose l’Aca- 
démie en vue de réaliser sa fin sont les suivantes: 

a) Une dotation faite par le Souverain Pontife 
Pie XI, dont la gestion incombe à l'administration 
des biens du Siège apostolique ; | à 

b) Le mobilier de l’Institut, ainsi que les livres 
et appareils scientifiques ; A 

c) Les dons éventuels et les legs; 

d) Les revenus provenant de l’activité de l’Institut. 

Chaque année seront prélevés 5 % des revenus 
en vue de constituer le fonds de réserve. 


Titre III. — Fonctionnement. 
$ !. Année académique et calendrier. 


ART. 16. — L'année académique commence aux 
calendes de novembre (r) et finit le 3r juillet. 

Elle est inaugurée : 

19. Par une cérémonie religieuse en la chapelle 
Pauline pour rendre grâces à Dieu et appeler sa. 


bénédiction sur les travaux de l’Académie, pour 


prier pour l'Eglise et le Souverain Pontife, pour le 
repos de l’âme des membres défunts de l’Académie ; 

29 Par une séance solennelle à laquelle est invité 
le Souverain Pontife. Le président y résime briève- 
ment les travaux réalisés au cours de l’année pré- 
cédente, et trace le programme des nouveaux pour 
l’année qui commence. 

ART. 17. — Dans la dernière séance de l’année 


académique, le président propose à l'approbation de 


l’Académie le calendrier pour l’année suivante, Dans 


ce calendrier, établi par le Conseil, sont désignés x: 


les jours de séance, qui ont lieu dans un ordre 
fixe et déterminé. 


$ 2. Séances académiques. 


Les séances de l’Académie 
extraordinaires, secrètes et publiques. 

L'Académie se réunit pour les séances ordinaires, 
aux jours fixés dans le calendrier académique, 

Les séances extraordinaires auront lieu lorsque le 
président le jugera nécessaire. 

ART. 19. — Dans les séances publiques : 

a) Sont proclamés les noms des nouveaux aca- 
démiciens et des nouvelles dignités académiques ; 

b) Sont faites les communications et sont pré- 
sentés les notes, mémoires et publications ; 

c) Sont proclamés les résultats des concours et 
sont décernées les récompenses. 

Les académiciens qui, à cause de la distance ou 
par suite de tout autre empêchement, ne peuvent 
assister aux séances publiques ont la faculté de 
désigner un autre académicien qui lira pour eux les 
communications, présentera les notes et mémoires 
ou les publications. Si cette désignation n'a pas été 
faite, le président y pourvoira. 

Les académiciens peuvent aussi présenter des com- 
munications, des notes et des mémoires de personnes 


étrangères à l’Académie, si ces travaux leur en 
paraissent dignes. 
Les communications, notes et mémoires acadé- 


miques peuvent être présentés dans la propre langue 
de leur auteur; il faut cependant en donner un 
résumé en latin. 

ART. 20. — Dans les séances secrètes : 

a) Sont expédiées les affaires ordinaires et extraor- 
dinaires ; 


(x) re décembre. 


sont ordinaires et 
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b) Sont approuvés le budget, dépenses’ et recettes, 
ainsi que les comptes ; 

c) Est examiné et décidé tout ce qui concerne là 
vie intérieure de l’Académie ; 

d) Le temps et l’objet de ces séances sont fixés 
par le président. 

ART. 21. — Les votes ont lieu dans les séances 
secrètes après libre discussion. L'avis qui recueille 
la majorité des suffrages est adopté; cependant pour 
que cette majorité soit acquise, les votants ne 

_ doivent pas être moins de dix lors du premier scru- 
tin, ni moins de cinq au second. Le vote est pro- 
_ posé par le président; ce dernier ne peut le refuser, 
_ pour les affaires ordinaires, s’il en est sollicité par 
un tiers des présents; il peut toutefois le différer 
dans les affaires importantes au sujet desquelles il 
juge utile de connaître la pensée de l'autorité 
suprême. 

À égalité de voix, le vote du président l'emporte. 

Le vote secret est prescrit pour toute décision ‘qui 
regarde les personnes, les fonctions, les concours 

_ et. chaque fois qu’un tiers des présents le demande. 

FE: ART. 22. L'ordre du jour des séances doit être 

_‘ communiqué à temps aux académiciens résidants, 

qui sont tenus d'assister aux séances ; les présents 

apposent leur signature sur une feuille destinée à cet 
effet. 

= Les académiciens résidants qui, durant trois années 

dé suite ont été absents des séances, sans apporter 

aucune excuse, sont considérés comme renonçant 

à leur titre. 

ART, 23. — Pour les élections des nouveaux aca- 
démiciens il est procédé comme suit : 

_ Après deux mois de vacance, les propositions 
concernant les candidats à l’Académie, signées cha- 

cune de deux académiciens au moins, doivent être 
__ remises, sous pli fermé, au président. Chacune 
d’elles doit mentionner le curriculum vitae du can- 
< didat et prouver son activité dans le domaine scien- 
üfique. 

Le président soumet les propositions concernant 
les candidats avec les renseignements requis ci-dessus, 
tout d’abord aux censeurs, puis au Conseil acadé- 
mique. Le Conseil, après en avoir pris connais- 
sance, rédige un rapport qui doit être commu- 
niqué à tous les académiciens. Les propositions 
qui ne sont ni rejetées, ni remises à une date 
ultérieure par le Conseil sont communiquées à 
FAcadémie en séance secrète et soumises aux voix, 

f en séance secrète également, séance qui ne peut 
avoir lieu avant un mois. 

‘ Les académiciens qui, en raison de l’éloignement, 

ne peuvent y assister, ont la faculté d’envoyer leur 

vote par écrit. 

>É En général, pour toute place vacante d’académi- 
cien sont proposés trois noms, choïsis parmi les 
savants qui se sont distingués dans la même branche 
scientifique. 

Si l’accord n'intervient pas sur les votes, le pré- 
sident remet l’élection à une date ultérieure. 


. ART. 24. — On promulguera plus tard les prescrip- 
lions particulières concernant le régime intérieur de 
l’Académie. 


$ 3. Recherches scientifiques, encouragements, 

indemnités. 

ART. 25. — L'Académie peut décerner des prix, 
organiser des concours, instituer des Comités et des 
Commissions pour les recherches scientifiques spé- 
ciales. 

Elle peut aussi entreprendre et favoriser des tra- 
vaux et des recherches scientifiques. 


« Documentation Catholique » 


# 


Arr. 26. — L'Académie peut accorder à ses 
propres membres ou à des étrangers des prix, des 
subsides, des honoraires, des médailles. 

Leur nombre, leur mesure, leur durée, la façon 
de les attribuer sont établis par le règlement 
intérieur. 

Les académiciens ne peuvent prendre part aux 
concours organisés par l'Académie. j 

ART. 27. — Des honoraires de présence et des 
indemnités sont accordés aux académiciens pour leur 
participation à la vie de l’Académie. Des indemnités 
particulières sont accordées à ceux qui exercent des 
fonctions spéciales. 

Le secrétaire et le bibliothécaire reçoivent chaque, 
année une rémunération déterminée. s 

La répartition de ces honoraires, compensations et 
indemnités est établie par le règlement intérieur 
de l’Académie. 


$ 4. Publications. è 


Arr. 28. — L'Académie publie des Actes et des 
Mémoires. 4 

Les Actes paraissent en fascicules ; leur périos 
dicité est déterminée par le règlement intérieur de 
l'Académie. Les Actes contiennent les procès-verbaux, 
des séances publiques, les communications, les notes# 
la liste des volumes reçus en don, les nouvelles 
concernant la vie académique. 


Les communiqués paraissent à intervalles libres ; 


ils comprennent les écrits scientifiques d’une cer 
taine ampleur agréés par l’Académie et les travaux 
couronnés. x pa 

ART, 29. — L'Académie publie des renseigner 
ments concernant sa propre activité, par l’intermés: 
diaire de l'Annuaire et du Nuncius radiophonicus. 


Arr. 30. — L'Académie, à la demande des acadé- ; 


miciens réunis en séance secrète, peut prendre sur 
elle la publication d'’écrits, périodiques ou non, ou 
aider financièrement leur publication par d’autres: 
à la condition qu’ils semblent répondre à ses fins. 


Titre IV. = 


Dispositions finales et transitoires. 


Arr. 31. — L'Académie à une chancellerie dont 
font partie les bureaux du secrétariat et les services 
de l’économat et de la trésorerie. 

La chancellerie est dirigée par le chancelier, de 
qui dépend tout le personnel de n'importe quelle 
catégorie attaché aux bureaux de l’Académie. 

Le statut juridique, ainsi que le traitement du 
personnel de toute catégorie, ainsi que les prescrip- 
tions relatives à la chancellerie sont déterminés par 
le règlement intérieur. : 

ART. 32. — Si l’on juge à propos de modifier les 
présents statuts, l’Académie peut, en séance secrète, 
en étudier l’opportunité et formuler des vœux qui 
seront soumis à l’approbation du Souverain Pontife ; 
d'elle-même, elle ne peut y apporter aucun chan- 
gement. 

AnT, 33. — Le règlement intérieur contient, outre 
les prescriptions des présents statuts, d’autres dispo- 
sitions concernant la composition et le fonction- 
nement de l’Académie. 

Ces dispositions renferment aussi des prescrip- 
tions particulières relatives à la bibliothèque. 


Elles émanent du président après avis du Conseil 


académique, 

Arr. 34. — Les membres de l'Académie pontificale 
des Nuovi Lincei, honoraires, ordinaires ou corres- 
pondants, s'ils ne sont pas nommés académiciens 


* pontificaux, conservent respectivement leur grade 
d'honoraires, d'ordinaires ou de correspondants. Ils 
- reçoivent les Actes et les Mémoires. Ils jouiront des 
privilèges dont il est question aux alinéas 3 et 4 
de l’art. 6 des présents statuts. Ils pourront faire 
des communications et présenter des notes et des 
mémoires. Ils pourront également participer aux 
concours et aux prix de l’Académie. 


LISTE DES ACADÉMICIENS 


- Nous reproduisons ci-après la liste des acadé- 
_miciens pontificaux telle qu'elle a paru dans 
les Acta Apostolicae Sedis du 28 octobre : 


Ï. — Accademici pontifici onorari. 


Emo e Reymo Signor Cardinale GArTaNo BisLETI, 
Prefetto della Sacra Congregazione dei Seminari e 
delle Università degli Studi, 

Emo e Revmo Signor Cardinale Eucenio PAGELLI, 
Segretario di Stato di Sua Santità. 

Emo e Reymo Signor Cardinale FrANGEsco MaAr- 
CHETTI SELVAGGIANI, Vicario Generale di Sua Santità. 

S. A. Ema il Principe CmiGr ALBANr DELLA ROVERE 
D. Lupovico, Gran Maestro del S. M. O. di Malta. 

Prof. Dott. Prerro DE SancTis. 


II. — Accademici pontifici. 


1. ABDERHALDEN EMIL, professor der Physiologie 
an der Universitaet, Halle a. Saale (Germania). 

2. AmaLnr UGo, professore di Analisi matematica 
e Geometria analitica nella Università, Roma (Italia). 

3. ARMELLINI GIUSEPPE, professore di Astronomia 
nella Università e Direttore dell’Osservatorio Astro- 
nomico, Roma (Italia). 

4. Barrors CHARLES, professeur de 
l'Université, Lille (Francia). 

5. Braxonr Emmaio, professore di Astronomia e 
Geodesia nella Università e Diretiore dell’Osserva- 
torio Astronomico, Milano (Italia). 

. 6. Brrknorr GEorce Dan, professor of Mathe- 
matics in the Harvard University, Cambridge, Mass. 
US TA), 

7. Bserxnes V. E. K., professor i Mekanik og 
Fysisk matematik ved Universitetet, Oslo (Norvegia). 

8. Bonr Niecs, professor à Fysik ved Universitetet, 
Kopenagen (Danimarca). 

9. BorpriNt MARCELLO, professore di Statistica 
metodologica nella Università Cattolica del Sacro 
Cuore, Milano (Italia). | 
- ro. Borrazz: Fixxepo, professore di Fisiologia nella 

Università, Napoli (Italia). 

11, Branry Epouar», professeur de physique à 
l'Ecole supérieure des sciences de l’Institut catho- 
lique, Paris (Francia). 

- 12. Buyrenpux F. I. J., hoogleeraar in Physio- 

Jogie aan de Universiteit, Groningen (Olanda). 

. 13. CArATHEOopOoRY CoNSTANTIN, professor der Mathe- 
matik an der Universitat, München (Germania). 

14. Carrez AzexISs, professor of Biology in the 
Rockefeller Institute for Medical Research, New-York 
(HAS A): 

15. CAsTELLANr Conte ALno, professore di Clinica 
delle malattie tropicali e subtropicali nella Univer- 
sità, Roma (Italia). 

16. CoLonneTTr GUSTAYO, professore di Scienza 
delle costruzioni e di Meccanica analitica e. grafica 
_nell'Istituto Superiore di Ingegneria, Torino (Italia). 

15. CRocco GAETANO ARTURO, professore di Aero- 
. nautica generale nella Università, Roma (Italia). 
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18. Cuenot LucrEN, professeur de zoologie à l’Uni- 
versité, Nancy (Francia). 

19. Daz Praz Gioncro, professore di Geologia nella 
Università, Padova (Italia). 

20. DeBye PETER, Direktor des Kaiser Wilhelm 
Institut für Physik, Berlin-Dahlem (Germania), 

21. De Frcrrr Ficippo, membro del Comitato 
nazionale per la Geografia nel Consiglio Nazionale 
delle Ricerche, Roma (Italia). 

22. De LA VALLÉE Poussin CHARLES, professeur de 
mathématique à l’Université catholique, Louvain 
(Belgio). 

23. Fauver, PrERRE, professeur de zoologie à l'Uni- 
versité catholique de l'Ouest, Angers (Francia). 

24. GEMELLr P. Acostino, O. F. M., professore di 
Psicologia applicata nella Università Cattolica del 
Sacro Cuore, Milano (Italia). 

25. Gnerzr P. Ernesto, S. J., directeur de l'Ob- 
servatoire magnétique, météorologique et séismolo- 
gique, Zi-ka-wei, Shanghaï (Cina). 

26. GuiGr ALESSANDRO, professore di Zoologia gene- 
rale nella Università, Bologna (Italia). 


27. Gizson GusrTAyvE, professeur de zoologie à. 


l’Université catholique, Louvain (Belgio). 

28. Giorpanr FRANCESCO, professore di Chimica 
generale nella Università, Napoli (Italia). 

29. GiorGr Giovanni, professore di Comunicazioni 
elettriche nella Università, Roma (Italia). 

30. Gopcewskr Emir, profesor Embriologji i bio- 
logji na Uniwersytecie, Krakow (Polonia). ; 

31. GoLa GrusEeppe, professore di Botanica nella 
Università, Padova (Italia). 


32. Grecorre Vicror, professeur de botanique à 


l’Université catholique, Louvain (Belgio). 

33. Guipr CAMILLO, professore emerito di Scienza 
delle costruzioni e Teoria dei Ponti nell’Istituto 
Superiore di Ingegneria, Torino (Italia). 

34. Guranicx PAUL, professor der Astronomie und 
direktor der Universitaet Sternwarte, Berlin-Neuba- 
belsberg (Germania). 

35. Houssay BERNARDO, catedratico de fisiologia en 
la Universidad Nacional, Buenos-Aires (Argentina). 

36. Keesom WiLHELMUS HENDRIKUS, 
in Natuurkunde aan de Universiteit, Leiden 
(Olanda). 

37. Lemarrre Rev. GEonces, professeur de Métho- 
dologie mathématique et d'Histoire des sciences 
physiques et mathématiques à l’Université catho- 
lique, Louvain (Belgio). 

38. Leprr Marcnese Giuseppe, libero docente di 
Zoologia nella Università e Direttore del Museo 
Civico Zoologico, Roma (Italia). 

89. Levi-Civira Turrio, professore di Meccanica 
razionale nella Università, Roma (Italia). 

ho. LomBanrpr Luicr, professore di Elettrotecnica 
nella Università, Roma (Italia). s 

hr. Lurcronr PAoLo, Conservatore del Museo Ci- 
vico di Zoologia, Roma (Italia). : 

42. Marconr MARCHESE GUGLIELMO, professore di 
Onde  elettromagnetiche nella Università, Roma 


| (Italia). 


43. Menpes CorREA AuGusrto, professor de Antro- 
pologia na Universidade, Porto (Portogallo). 

4h. MicnottTe VAN DEN BERCH ALBERT, professeur 
de Psychologie expér‘mentale à l’Université <catho- 
lique, Louvain (Belgio). 

45. Mrczxan RoBerr ANDREws, director of the 
Norman Bridge Laboratory of Physics in the Cali- 
fornian Institute of Technology, Pasadena, Calif. 
(LAS RAS) fs 

46. Morcan Tomas Hunr, Chairman of the Divi- 
sion of Biology and Director of the Willam G. Kech- 
hoff Laboratories of the Biological Sciences, in 
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the Californian Institute. of, Technology.: Pasadena, 
Cali (US: A). Fa 
47. Nosxe Umserro, professor di (Costruzioni 
aeronautiche nella Università, Napoli (Italia), 
48. Noxons À. K. M., hoogleeraar in Physiologie 
aan de Universiteit, Utrecht (Olanda). F 
49. Panerrr Mopgsro, professore di Meccanica 
applicata e Costruzioni nell’Istituto, Superiore di 
Ingegneria, Torino (Italia). : 
bo. Parravano NicoLAa, professore di 

_ generale nella Università, Roma (Italia). FT 
Br. PEnsa Antonio, professore di Anatomia umana 
sistematica ed. Embriologia, nella Università, Payvia 

Hi (Tialia). 

* Bo. Perrrison Ennsr Feux, professor der Elek- 
trische. Fernmeldetechnik an der Technischen, Hoch- 
schule, Wien (Austria). 

53. Picarp ÉMire, secrétaire perpétuel de l’Aca- 


Chimica 


_:  démie des Sciences de. l'Institut de, France, Paris. 


(Francia). < 
54. Prstronrsr Enrico, professore. di Meccanica 


applicata alle macchine nella Università,  Pisa 
(Italia), ; 
55. Prancx Max, professor , der theoretischen 


* Physik an, der. Universitat, Berlin (Germania). 
56. RaseTrr Franco, professore di Spettroscopia 
nella Università, Roma. (Italia). 
57. Ronponr PrTRo, professore di Patologia gene- 
 rale e sperimentale nella Università, Milano (Italia). 
58. Ruraerror» or NELzson Lord E., professor 
of” Experimental Physics in the. University, Cam- 
bridge (Inghilterra). 
59: SCHROEDINGER ERWwIN, professor. der. theore- 
tischen Physik an der Universitat, Graz. (Austria). 
- 60. SHERRINGTON CHARLES, professor, of Physiology 
in the University, Oxford: (Inghilterra).. : 
6x. Sizvesrr: Fripro, professore di Zoologia, gene- 
 rale. e agraria nell’Istituto Superiore Agrario e . Di- 
__ rettore della Stazione Zoologica, Portici (Italia). 
Ars 62. Sperr SPERTI GEORGE, director. of the Insti- 
_  tutum Divi Thomae in the Athenaeum of Ohio, Cin- 
_- cinnati, Ohio (U: $S. A.): 
63. Tayror Huerx STOTT, professor of. Chemistry 
in. the: University, Princeton, N, J. (U. S: A.). 


N 


65. TscnERMAK-SEYSENEGG ARMIN, professor, der 
_ Physiologie an der deutsche Universitat,, Prag 
(Gecoslovacchia), 


66. VarrAURr Gran CARLO, professore di Elettro- 
- tecnica nell’Istituto Superiore di, Ingegneria, Torino 
_ (talia). 
_ 67. Vercerrr Krancesco, direttore dell’Istituto 
Geofisico del Comitato. Talassografico, Trieste (Italia). 
_- 68. Vozrerra Viro, già professore-di, Fisica mate- 
matica e Meccanica. celeste, nella Università, Roma 
(Italia). 
69. WmiTTAKER Enmoxp, professor of! Mathematics 
in the University, Edinburg (Inghilterra). 
70. ZEEMAN Pieter, hoogleeraar in. Natuurkunde 
aan de Universiteit, Amsterdam (Olanda). 


I 


Accademici pontifici soprannumérari: 


1. ALBAREDA P. Don Ansezmo, O. S. B., prefetto 
della Biblioteca Apostolica Vaticana. 

2. GATTERER P. ALoys, S. J., prefetto del Labo- 
ratorio Astrofisico della Specola Vaticana. 

3. Mercar: Mons. ANGeLo, prefetto dell’Archivio 
Segreto Vaticano. 

k. Scnmiwr P. Wirnezi, $S. V. D., direttore scien- 
tifico del Museo Missionario_ etnologico. 

5. SreiN P. Jonanx, $S. J., direttore délla Specola 
Vaticana. 


. ufficio di Segretario. 


Consiglio accademico. HAS à 


Presidente. — Prof: P. Acosrino GEMELLI, O, F, M. 
Consiglieri. — Prof, Giuseppe ARMELIINI, con 


Marchese Prof. 
Tesoriere. e- 

P. Don Ansezmo AxBAREpA, O. S. B., con. ufficio, 
di Bibliotecario. - 

Prof. Emrzro Brancmi, con ufficio di, Censore. 

Prof, Frzippo BoTrazzr,; con ufficio di Gensore. 


Giusepre Lepmi, con ufficio di, 


Congrès politiques 


Congrès radical-socialiste (22-25. 10. 36) 1 


IR Congrès du. parti radical-socialiste s'est tenu | 
à Biarritz du, 22 au 25, octobre. 1936, sous. la. pré-" 
sidence de. M. Edouard: Daladier. # 


Déclaration du parti républicain radical * 
et radical-socialiste. 


Voici le texte de la déclaration lue à la tribune” 
du Congrès par M. Massot, député des Basses-Alpes,” 
el adoptée à l’unanimité (cf. Temps, 26. 10. 36):" 


Jamais peut-être notre grand parti radical et 
radical-socialiste n’a réuni dans ses assises une 
affluence aussi considérable. Au lendemain des élec- 
tions législatives, la présence d’aussi nombreux délé- 


| gués est une affirmation certaine du regain de force 


et de vitalité du parti. Jamais non plus Congrès” 
radical n’a suscité plus d'attention ni plus d'intérêt. 
Nous avons assisté à un débat très ample. Toutes. 


| les thèses se sont affrontées. Certains ont affirmé leur 


crainte, d’autres leur espérance. Tous l’ont fait avec 
dignité, avec. courage, quelquefois même avec pas- 


| sion. À la lumière des discussions, il nous est, apparu. 


que nous n’étions pas séparés par des idées fonda- 


: mentalés, par des fossés infranchissables, mais sim 


plement par des nuances, Et une fois de plus, notre 
parti vient d'affirmer son unanimité. autour des: 
principes de démocratie auxquels il est resté. fidèle 
durant foute. son. histoire et qui, sous l'impulsion. 


| 

; i 3 | 

de nos chefs respectés, se sont si souvent traduits 
| 


en, réforme positive. 


L'unité du parti. 


Cette unanimité, elle s’est affirmée plus particuliè- 
rement dans les remerciements. adressés aux ministres 
radicaux-socialistes qui ont, au sein du, gouverne. 
ment.de Front populaire, soit dans leurs ministères, 
soit dans le plan de la. politique générale, défendu 
sans cesse avec vigueur la doctrine du parti. 


Le Rassemblement populaire. 


_ Que de chemin parcouru depuis notre. Congrès. de 
Wagram de 1935! 

À la suite des journées de février de 1934 et 
devant le danger croissant que les ligues factieuses 
faisaient courir au régime républicain et à. la: démo. 
cratie, notre parti acceptait alors. d’adhérer au mou- 
vement du, Rassemblement, populaire. composé de 


| 
1 
SAR | 


Set 


utter pour la défense de la liberté. 
Un programme .commun était établi par toutes 
des organisations adhérentes à ce mouvement. Notre 
parti acceptait ce programme avec d'autant plus de 
 æésolution qu’il s’inspirait de sa doctrine tradition- 
melle, 

Æidèles à la parole donnée, nous avons, :au lénde- 
main des élections, accepté de collaborer au gou- 
_ vernement de Rassemblement populaire. :Un contrat 
_ ayait été conclu. Nous -avons respecté le contrat. 
… Nos élus ont été unanimes à appuyer de Jeur vote 
- les projets du gouvernement. Notre;parti s'est \ plei- 
- nement ;associé à -toutes ;les lois sociales, il a voté 
* la nationalisation des fabrications de guerre, la 

“réforme dela Banque de France.et toute :une légis- 
‘ation généreuse et humaine. ; 

La grève, certes, est un droit, maison me :saurait 

. tolérer l'occupation des usines, des magasins et des 
#fermes, qui constitue une atteinte à -la liberté. 
Patrons et ouvriers doivent, au.même titre, respecter 
des -accords conclus :et soumettre leurs différends 
à des: procédures de coneiliation et d’arbirage. 

Il ne faut pas que-les lois sociales :soient généra- 
trices de difficultés intérieures. Il est nécessaire 
qu'elles soïent dayalement appliquées. à 


à Le redressement économique. 


Notre :parti demeure résolu à soutenir l’œuvre de 
redressement économique «entreprise par le gouver- 
inement. | 

Le pays s’est, les 26 avril et 3 mai.derniers, : pro- 
-noncé avec force contre la politique de déflation. 
Le gouvernement constitué après les élections a, 
par voie-de,conséquence, eu.le souci d'entreprendre 
un énergique effort pour ranimer la vie économique 
rét pour réparer-eertaines ‘injustices. 

Nous avons-dû accepter un pénible rajustement 
_ monétaire, après que le gouvernement eut tenté de 
l’éviter dans toute la mesure de ses moyens, mais 
notre parti lui a demandé de déposer sans retard 

- des projets de nature à améliorer la situation -dif- 
ficile des classes moyennes. 

Ces: projets doivent tendre notamment à une:indis- 
pensable détente des charges fiscales, à une dimi- 
nution du taux d'intérêt, comme aussi à une exten- 
sion de plus.en plus ulgente du crédit aux entre- 
prises agricoles, commeréialés et industrielles. Cette 
politique doit contribuer à empêcher une nouvelle 
“hausse du prix de la vie, condition essentielle du 
succès de la dévaluation monétaire. Celte réussite 
est d’autre part subordonnée, sur le terrain poli- 
tique, au calme dans la rue et dans les esprits ; 
sur le terrain financier, à l'effort vers l’équilibre 
budgétaire auquel notre parti n’a jamais cessé d’être 
“fidèle. 


_Les mesures agricoles. 


A ce prix seulement, le redressement économique 
portera tous ses fruits. Si les récentes :mesures 
législatives ont contribué à revaloriser partiellement 
“certains produits du sol, élles s'avèrent encore insuf- 
‘fisantes. Notre parti, qui puise une de ses sources 
dans la classe paysanne, se doit de soutenir l’agri- 
“culture, d’aider les producteurs ruraux, qui sont 
‘à la base de la prospérité nationale. Une crise grave 
sévit encore sur l’agriculture : la terre :ne nourrit 
-plus ou ‘nourrit mal eeux qui la cultivent ; les 
campagnes se dépeuplent à une cadence, dans cer- 
_taines régions, quitne manque pas d’être angoissante. 
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us les républicains .de «bonne volonté décidés à | A.cette situation, ‘il appartient au parti radical, qui 


<stile vrai parti agraire, d'apporter un remède. 

Au premier rang des causes qui ont déterminé la 
crise ‘agricole, il convient de placer les excédents 
qui pèsent :sur (le «marché, favorisent la spéculation 
et awilissent les cours. Pour limiter ces excédents, 
la tâche de notre parti doit consister à protéger notre 
agriculture contre les importations abusives. D'autre 
part, pour arrêter l’exode des campagnes vers les 
villes, il importe de guider les jeunes, de leur 
procurer l'instruction technique, de donner à cet 


-effet aux instituteurs ,des connaissances agricoles et 


rurales plus étendues, d'amener les jeunes paysans 
à fréquenter davantage nos écoles d'agriculture, 
dermultiplier encore, dans le cadre du département, 
les écoles, d’hiver:et les écoles de technique agricole. 


Nous devons enfin contribuer à l’organisation .des 


coopératives “agricoles permeltant de diminuer les 


-prix des engrais, de développer:les:facilités dectrans- 


‘ports, d'accroître le erédit agricole, de poursuivre, 
dans les pays ruraux, les installations d'électricité 


et d’adduction d’eau potable. Les agriculteurs savènt 


qu'ils peuvent compter sur l’action énergique du 
parti radical. :Le ‘programme -de grands :trayaux 


envisagé .par le gouvernement contribuera à leur. 


apporter un .peu -plus de confort, un peu :plus de 
bien-être. 


La paix. 


Pacifistes ardents et convaincus, les radicaux sont 
également ennemis de la guerre civile et dela guerre 
étrangère. ‘Ils ‘proclament une fois de plus leur 
attachement à la politique de paix et de collabora- 


‘tion internationäle,' leur ‘foi dans la ‘Société des. 


Nations. ‘Ils estiment que l'établissement d’une paix 
durable suppose non seulement le maintien des 


amitiés et le respeét des engagements, mais, ausii 


une action décisive pour éliminer les causes !pos- 


Sibles des conflits européens et pour tendre au. 


désarmement général. 


Le parti radical déplore l’horrible tragédie espa- 


gnole. Qu'il Jui soit permis du moins de féliciter. 
l’éminent ministre des Affaires élrangères qui, 
dans un esprit de solidarité démocratique, a pris, 
avec l'Angleterre, l’heureuse initiative de proposer 
un accord de non-intervention dans les affaires 
d’Espagne, écartant ainsi un grave péril inlerna- 
tional. 

Le parti radical est également éloigné du chau- 
vinisme ét de l’internat'onalisme. Il revendique dans 
le chaos mondial actuel le droit pour la France 
d'assurer sa propre défense nationale. Ennemi des 
croisades idéologiques, il considère que la France 
a le devoir de ne point s’immiscer dans les affaires 
intérieures des autres pays, comme aussi le droit 
de ne ‘tolérer chez elle aucune ingérence. 


Les conflits sociaux. 


Ami de la paix, le partitradical:socialiste est aussi, 
au premier chef, un parti social. Il s'associe à toute 
œuvre d'émancipation humaine. Est-il besoin de 
rappeler le concours unanime des élus radicaux lors 
du ‘vote des grandes lois sociales au début de la 
présente législature, ‘ou encore la part prise par les 
ministres radicaux à l'arbitrage des graves conflits 
sociaux ? 

Le parti radical songe aux ‘petits retraités, aux 
pétits /rentiers, aux cheminots, que la ‘dureté des 
temps a quelquefois réduits à la misère ; aux anciens 
combattants, dont les ‘droits doivent ‘être respectés 
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par la création de la Gaiset autonome des pensions, 
qui permettra de leur assurer les légitimes restitu- 
tions qu’ils désirent ; aux chômeurs, dont la situa- 
tion devient chaque jour de plus en plus préoccu- 
pante. Il se penche enfin sur le problème angoissant 
de cette jeunesse qui ne trouve plus les emplois 
promis à ses efforts et dont les révoltes deviendraient 
légitimes si la crise économique se perpétuait. 


L'école. 

Dans le domaine scolaire, notre parti désire la 
gratuité de l’enseignement à tous les degrés. Il 
_s'honore de compter parmi ses membres le ministre 
de l'Education nationale, qui, continuant l’œuvre 
de Ferdinand Buisson et du président Herriot, vient 
d'obtenir du Parlement la prolongation de la sco- 
larité, le dédoublement des classes de plus de 
3b élèves dans l’enseignement secondaire et qui 
envisage actuellement la création d’une école natio- 
nale d’administration et une série de mesures en 
” faveur de la jeunesse. 


a 
Les colonies. 


Au point de vue colonial, le parti radical offre 
à toutes les populations soumises à l'influence 
française une collaboration chaque jour plus étroite, 
de nature à justifier les bienfaits de la mission 
tutélaire de notre démocratie. 

Telle est la ligne générale de notre programme. 
Telles sont quelques-unes des réformes que nous 
entendons réaliser, non point seuls, mais dans le 
cadre du Front populaire auquel nous demeurons 
attachés. 

_ Notre volonté est de barrer la route à toute ten- 
tative de pouvoir personnel, mais dans la réalisa- 
tion du commun programme, dans la fidélité à la 
parole donnée. Nous ne pouvons oublier que notre 
parti est un parti de raison. Il est résolu à con- 
sacrer ses forces à la défense de la liberté dans 
l’ordre, à la grandeur de la République. 


Motion d’unanimité. 


A la dernière séance du Congrès a été. adoptée 
la motion d'unanimité dont voici le texte (cf. Temps, 
26.10. 36): 


Le parti républicain radical et radical-socialiste 
remercie son président et les ministres radicaux 
d’avoir, au sein du gouvernement de Rassemblement 
populaire, soit dans leur ministère, soit sur le plan 
de la politique générale, défendu sans cesse avec 
vigueur la doctrine du parti. 

Fidèle aux engagements pris, il rappelle que la 
Déclaration des “droits de l’homme, charte de la 
démocratie, consacre l’inviolabilité de la propriété 
et que les occupations d'usines, d’ateliers, de fermes 
et de magasins, constituent une atteinte inadmis- 
sible à la liberté ; que l’incessante agitation de la 
rue, d’où qu’elle vienne, est incompatible avec la 
reprise de l’activité économique. 

Il souligne, en présence des grands problèmes de 
l'heure, la nécessité d'appliquer plus que jamais 
l intégralité de la doctrine radicale, qui commande : 

1° La sauvegarde de la paix internationale par 
le maintien des amitiés, le respect des engagements 
et du pacte de la Société des Nations, la vigilance 
dans l'élimination des causes possibles de conflit 
européen et l'initiative générale en vue d’atténuer, 
chez les nations voisines, les horreurs de la guerre 
civile : 

2° Le renforcement de la défense nationale : 


« Documentation Catholique ». 


Des 


a ré 


8°. Le ainiien énergique de la souverain 


nationale et celui de l’ordre public, dans le respect | 
de la légalité, le désarmement et la dissolution de | 


toutes les organisations 
loyale des lois sociales ; 

4° La solution des conflits sociaux par la con: 
ciliation et l’arbitrage obligatoire ; 


factieuses, l'application 


5° Une effective solidarité entre tous les artisans 


de la solidarité nationale et la défense vigilante 
de la production agricole ; 

6° Le maintien de l’autorité de l’Etat contre toutes 
les atteintes et von contre celles des grandes 
coalitions d'intérêts ; 

7° Un vigoureux effort vers l’équilibre du budget; 
ete de la stabilité monétaire. 

Le Congrès donne mandat à ses élus d'assurer 
l’exacte application de ces principes et fait confiance 
à ses représentants au gouvernement pour continuer 

à les défendre dans l’action gouvernementale, 2: 

Il a la certitude que l’union indispensable de tous 
ses militants renforcera dans le pays l’action du 
parti radical pour la réalisation d’une œuvre de 
progrès social qui doit être poursuivie dans l’ordre 
intérieur et la paix internationale. 


Congrès de « la Jeune-République » 
(31 oct.-2 nov. 1936) 


Le Congrès national de la Jeune-République s est 
tenu à Lyon du 31 octobre au 2 novembre 1986. 

Nous reproduisons deux des motions qui y ont 4 
votées, d’après la Jeune-République (8. 11. 36). 
troisième est la déclaration de politique agricole a 


Déclaration de politique intérieure 
pour le progrès social contre la violence: 


La Jeune-République, réunie à Lyon, dans som 
18° Congrès national, proclame sa volonté réso= 
lue de travailler à la réalisation des idées démocra- 
tiques. 

Elle voit dans la démocratie le régime le 
plus capable d’assurer, sans recours à la violence, 
par le respect du suffrage universel et par l’appli- 
cation de la loi, les droits de la personne humaine, 


Rassemblé#fqnt populaire. 


C’est dans cet esprit que le Congrès national de 
Montrouge définissait, il Y a un an, les conditions 
auxquelles la Jeune-République décidait de main- 


tenir au Rassemblement populaire l'adhésion qu’elle 
POP q L 


lui avait apportée le 4 juillet 1935 
« 1° Respect absolu des forces morales et shell 
tuelles. 


» 2° Elaboration d’un plan de réformes assez 


(:) Voici le programme des trois journées du Congrès | 


national de Lyon (Cf. 

2.110.196) 4: 
Samedi 

publique : 


d'filie 


Jeune-République, 27. 9. et 
91 octobre,. à 20° ‘h., 30, 
« Vers un ordre nouveau », 


Vignal, Philippe Serre, Albert 


grande réunion 
avec le concours 


Blanchoin, le | 


D' Paul Boulet et Jean Leroy, députés ; Georges Hoog, | 


Guy Menant, Jean Fauconnet et Antoine Avinin. 

Dimanche 1° novembre, à 9 heures et 14 h. 
politique générale. Rapports de Georges Hoog, 
France, Philippe Serre, Albert Blanchoin, Jean Leroy. Le 
soir à 19 heures, banquet. 

Lundi 2 novembre, à 9 heures et 14 h. 
gande du parti. Rapports de Roger Nief, Guy 
André Lecomte, Pierre Gallet, Léon Devisse. 


30. La 


Menant, 


PL 


Fabien | 


30. La propa- | 


vigoureuses pour placer les puissances d'argent sous 
la loi de l'intérêt général et lutter efficacement 
contre la crise économique et le chômage. 

» 3° Décision d'entreprendre énergiquement, dès 

la prise du pouvoir, la réalisation de ce plan et la 
libération de l'Etat, qui ne pourront être efficace- 
ment poursuivies que si les masses sont appelées 
à s'imposer les disciplines exigées par la gravité 
de la lutte contre les puissances d'argent. 
_  » 4° Mise en œuvre d'une politique internationale 
de large collaboration qui n’exclue, « priori, aucun 
peuple en raison de son régime politique intérieur 
_ mais qui ne pratique non plus avec aucun une étroite 
politique d'alliance militaire et qui poursuive la 
recherche d’une limitation, puis d’une réduction 
substantielle de tous les armements, sur le plan 
international. » : 

Le Congrès de Lyon rappelle que la constitution 
du Rassemblement populaire a été rendue indispen- 
sable par les excitations, menaces et violences fac- 
tieuses, et que c'était un devoir strict, pour tous 
-les républicains dignes de ce nom, de ne pas se 
refuser à la besogne nécessaire de défense républi- 
caine. Aujourd’hui comme hier, la démocratie serait 
gravement menacée en France, si elle était attaquée 
-à la fois sur sa droite et sur sa gauche, comme 
ce fut le cas pour la malheureuse République 
allemande. 

Au surplus, le Rassemblement populaire, en éla- 
borant un programme positif de réformes, a très 
justement montré que la défense républicaine exi- 
geait non seulement un effort négatif contre les 
factieux, mais un effort positif de construction éco- 
nomique et politique. 

Le Congrès est heureux de constater que le pro- 
gramme préélectoral du Rassemblement populaire et 
- la déclaration ministérielle de son gouvernement 
-n’ont été, sur aucun point, en contradiction avec 
les quatre conditions posées à Montrouge. 

Il constate également qu'en ce qui concerne 
“notamment le respect des forces morales et spiri- 
tuelles la Jeune-République a obtenu, sans diffi- 
cultés, dans le programme du Rassemblement popu- 
aire, les garanties qu’elle demandait. Il dénonce 
de nouveau, comme étant en contradiction formelle 
avec l’esprit du Rassemblement populaire et la lettre 
de son programme, les quelques manifestations qui 
ont pu être l’occasion d'incidents nettement répréhen- 
sibles à cet égard. 

Il constate, enfin, que l’action politique, sociale 
et économique du gouvernement a visé à réaliser, 
non pas, comme l'ont prétendu injustement ses 
adversaires, un programme socialiste ou commu- 
niste, mais les réformes inscrites au programme 
du Rassemblement populaire, réformes que tout 
démocrate sincère se doit d'approuver. 

Il souligne la nécessité d'organiser, sur le plan 
judiciaire, fiscal, douanier et monétaire, une lutte 
énergique contre la vie chère, notamment par des 
mesures contre la spéculation, contre les grands 
trusts économiques et contre toute hausse injus- 
üfiée. 

Il demande que soient prises toutes dispositions 
utiles pour que le petit commerce et la petite indus- 

_ trie puissent appliquer loyalement la nouvelle légis- 
* Jation sociale sans être écrasés par la concurrence 
des grandes entreprises. 

- j] insiste sur l'urgence d’une réforme profonde 
-du régime de la presse, condition primordiale et 
“absolue de son indépendance réelle, comme de 
‘assainissement des mœurs publiques. 


« Les Questions Actuelles » 
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IL espère que le gouvernement fera enfin passer 
dans la haute administration un grand souffle 
républicain, en vue d'assurer l'application de la 
politique voulue par le suffrage universel. | 

Il remercie ses candidats qui, aux élections géné- 
rales du 26 avril et du 3 mai 1936, ont tous fait 
campagne pour le programme du Rassemblement 
populaire et félicite ses élus d’avoir fait confiance 
à sa politique, ainsi qu’au ministère qui la sou- 
tient ; il compte sur eux pour collaborer efficace- 
ment, demain comme hier, à son succès. 


Grèves et législation sociale. 


En présence de la persistance des grèves avec 
occupation d'usines, le Congrès rappelle que le mou- 
vement' de réforme indispensable ne pourra aboutir 
que dans la légalité et la répudiation de toute déma- 
gogie et de toute violence. 


Une politique vigoureuse de réformes sociales 


exige la reprise des affaires. Pour que celle-ci se 
réalise, il faut que les salairés de la classe ouvrière, 
unique source de son pouvoir d'achat, constituent 
la juste rémunération de son travail ; il faut que 
l’ordre et la discipline sociale, nécessaires à la vie 
économique, ne soient pas sans cesse troublés, 
notamment par des agitateurs politiques irrespon- 
sables, dont l’action, sur le terrain économique et 
social, vise à compromettre l’œuvre du Rassemble- 
ment populaire ; 


de se borner à une politique d’hostilité, suive 


l'exemple donné par ceux des chefs d'entreprise qui 
apportent loyalement leur concours à l’œuvre entre- 


prise dans l'intérêt des travailleurs et du redresse- 
ment économique. 

L'extension obligatoire des contrats 
l’arbitrage obligatoire des conflits du travail et toutes 


mesures légales donnant aux travailleurs des garan- 
ties pour le succès de leurs légitimes revendications 
doivent faire cesser l'agitation et le renouvellement 


continuel des conflits sociaux et supprimer l’occu- 
pation des usines, les pouvoirs publics ayant le 
devoir d’imposer le respect des signatures données. 


L'organisation professionnelle. 


Les grèves pourront être d'autant plus facilement 


il faut que le patronat, plutôt que 


collectifs, 


évitées et les conflits du travail tranchés par l’arbi- An 


trage que les professions seront, enfin, obligatoire- 
ment organisées par la loi. Une application vrai- 


ment efficace de la législation sociale votée depuis 


les élections commande cette organisation profes- 
sionnelle. Celle-ci permettra seule, pour la discus- 
sion et la conclusion des conventions collectives de 
travail, que, du côté des salariés comme de celui 
des employeurs, les signataires aient vraiment qua- 


lité et autorité pour discuter et agir au nom de ceux . 


qu'ils représentent. 3 

Une organisation professionnelle légale est la con- 
dition nécessaire d’une représentation profession 
nelle exacte, étant entendu que chaque tendance 
syndicale serait représentée, au sein des Commis- 
sions paritaires, proportionnellement à l’importance 
qui lui aura été reconnue par les élections profes- 
sionnelles au scrutin secret. Mais, en attendant cette 
représentation professionnelle et proportionnelle 
légale, le mouvement syndical, dans l'intérêt même 
de la cause ouvrière, doit faire un effort loyal et 
sincère pour composer sa représentation, dans les 
Commissions paritaires, en tenant compte de l’im- 
portance réelle de chaque tendance syndicale, Au 
surplus, les pouvoirs publics ont estimé eux-mêmes 


979 


à régime intérieur ; 
_ idéologiques ; organisation d’une sécurité collective 


à la résistance coordonnée de toutes 


particulièrement à 


_mént républitain espagnol, 


M faites, d'ailleurs, 


et de renverser légalement 


que si « plusieurs organisations syndicales appa- 
raïssent comme présentant! le caractère d’organisa- 
tions les plus représentatives », la « meilleure solu- 
tion » est qu elles « s'entendent pour former 
ensemble, aw sein de la Commission mixte, la délé- 
gation. incontestablement la plus représentative ». 
Par l'organisation professionnelle et L'application” 
des lois noüvelles; la! Jeune-République est convain- 
cue que sera grandement: facilitée l’institution dé 


* cet ordre social nouveau, véritablement démocratique, 
à la réalisation duquel elle travaille. 


Déclaration dé politique extérieure 
pour organisation de la paix totale. 


Le r8° Congrès national dé la Jeuné- République 
proclame l'attachement du parti à la paix inter- 
nationale. 

Paix avec tous lés peuples, quel que soit leur 
répudiation de toutés les croisidés 


assez éfficace pour qu’un Etat tenté de s’attaquer à 
un voisin sache que son offensive se heurterait 
les autres 
matins; renforcement, en ce sens, des pouvoirs de 
la S. D. N. et institution d’une procédure efficace 
de revision pacifique des traités ; limitation interna- 
tionale des armements: tels sont les principes direc- 


teurs de notre politique extérieure. 


C'est dans cet esprit que la Jeune-République a 

considéré la situation internationale, s’attachant 

à l'examen dés événements espa- 

gnols, du conflit ïtalo-éthiopien, des rélations 
franco-soviétiques et franco-allemandes. 


Guerre civile d’Espagne. 


Là Jéune-République constate que lé gouverne- 
contre lequel s’est in- 
surgée l’armée, avait un caractère régulier, puis- 


: qu ’il avait été investi de la confiance du Parlement 


issu des éléctions générales du 16 février 1936, 
sous un gouvernement modéré. 

Dans l'état de profonde division politique et 
morale de }’Espagne, ce gouvernement n’a pas tou- 
jours eu la force ou l'énergie nécessaires pour em- 
pêcher où réprimer, même avant la guerre civile, 
d’odieux atientats. Mais ce n’est pas en prenant 
les armes contre lui que les chefs de l’armée ont 
restauré l’ordre dans le pays, puisque, tout au con- 
traire, à la faveur de la guerre civile, les violences 
les plus abominables se sont mullipliéés de tous 
côtés, du côté rebelle comme du côté gouverne- 
mental. : 

Déclarent que ces crimes, quels qu'ils soïent et 
quels qu'en soient les auteurs, doivent être flétris 


* avec indignalion au nom de la morale et de l’hu- 


manité, et, dénonçant dans la rébellion militaire 
cspagnole uñe de ées tentalives fascistes qui tendent 
à arracher atx peuples leurs droits politiqües pour 


les courber sous 14 dictature, Id Jeune-République 
rappelle qu'elle a toujours été, et qu'elle est plus 
que jamais, l'adversaire de toutes les violences. 
Ceux qui les déclénchent assument toujours de très 
lourdes responsabilités, car les pires passions s’y 


donnent libre cours, sans qu'il soit possible ensuite 
de les réprimer: Dans un pays démocratique de 
suffrage universel, ces responsabilités sont d’autant 
plus lourdes qué le peuple a Ja possibilité de faire 
triompher ses revendications par les voies pacifiques 
un gouvernement qui 
ne répond plus 'à ses vœux. Si l’on admet, qu’en 


| régimè démocratique’ un gouvérnement. légal, 
_à-dire jouissant de la confiance du Parlement issu 


du suffrage universel, 


puisse être renversé par là 
violente,. c'est à désespérer dé tout ordre re 
blicain: et de toute: paix civile! 


Croisades: idéologiques. 


Considérant,- d'autre part, la guerre civile espaë 


_ gnole du point de vue international, la: Jeunñe-Répu- 


blique reconnaît qu’en droit strict. un. gouvernes 


| ment peut continuer à vendre armes et: munitions 


à un autre gouvernement dont le pays est le théâtre 
d’une guerre civile, à condition que celui-ci. soit: um 
gouvernement régulier et non. insurrectionnel,, ef 

e cette qualité de gouvernement régulier appar= 


. tient incontestablement au gouvernement de. Madrid: 


Mais, dans l’état présent de l’Europe, partagée en 
pays” démocratiques, fascistes et communistes, si 
la liberté avait été laissée à tous les gouvernements 


d’ägir à leur guise, certains ,eussent ravitaillé, plus 


|! éncôre qu'ils né l'ont fait, Les rébelles, tandis que 


d’autres auraient ravitaillé le gouvernement légal. 
Une telle situation eût fait courir à la paix inter: 
nationale les plus grands périls. Elle eût pu déclen- 


cher une croisade idéologique internationale, mets 


tant notamment aux prises, en Europe, les forces 
de fascisme et de communisme, à la faveur de 
laquelle certains impérialismes nationaux poursuis 
vraient leurs ambitions, 

La Jeuné-République félicite done le gouverne 
ment françaïs d’avoir proposé et fait aboutir une. 
convention générale de non-intervention dans la 
guerre civile espagnole. Elle regrette que cette con 
vention n'ait pas été suffisamment respectée par tous 
ses signataires. Elle constate néanmoins que cette 
politique était et demeure, dans les circonstances 
présentes, le seul moyen de sauvegarder l'entente. 
franco-britannique, suprême garantie de la sécurité 
française et condition Mae d’une résurrection 
de la sécurité collective. 


Le conflit italo-éthiopien. 


Devant l'agression dont a été victime l'Ethiopie, 
agression reconnue à Genève par la plupart des 
nations du monde, la Jeune-République rappelle 
que l'Ethiopie est entrée à la Société des Nations 
en 1924 sous le patronage de l'Italie et de la 
France, que l'intégrité territoriale de l'Ethiopie, 
membre de la Société des Nations, était garantie 
par le pacte qu’elle avait signé, comme l'avait signé 
son agresseur le gouvernement italien, que le gou- 
vérnement italien. avait égalèment signé le pacte 
Briand-Kellogoe par lequel il s’interdisait de recourir 
à la guerre considérée comme instrument de poli: 
tique nationale, que l'Italie pouvait avoir de justes 
revendications "étonomiques à faire valoir, 


c'e | 


mais | 


qu’en vertu des solènnels engagements qu elle avait | 


souscrits elle s'était interdit “Formiellement de cher: 


cher à les faire triompher par la force des armes. 
Le gouvernement dé M. Laval à gravement comi- 


promis Ki sécurité de la France et le maintien de là 
paix en empêchant qu'une politique énergique de. 


sanctions économiques mit en échec l'agression ita- 


lienne, faisant ainsi douter de la sincérité de læ 


France, décourageant ses amis et alliés, ruinant la 


sécurité collective et “encourageant l'Allemagne à | 


réoccuper la Rhénanie en violation des traités, 


La Jeune- “République regrette qu’une Commission | 


x 


d'enquête n'ait pas été appelée à faire la lumière 
sür lécrasante responsabilité de M. Laval dans le 
conflit italo-thiopien. 


| col. 063-968. : 
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Le pacte franco-soviétique. 

‘ŒÆEn présence des attaques ‘dont le ‘pacte franco- 
soviétique est aujourd’hui l’objet, la Jeune-Répu- 
blique rappelle que ce acte, préparé par M. Edouard 

erriot, négocié par ouis Barthou ét signé par 
M. Pierre Laval, n’a été aucunement dicté par un 
esprit de croisade idéologique. Elle félicite ses élus 
d’avoir, pendant la dernière législature, voté la rati- 


fication de ce pacte, garantie nécessaire de la sécu- 


rité française et, partant, de la paix: européenne. 


Mais, persistant dans son hostilité à tout système | 


d’alliances où à toute politique susceptible de dressér 


l’un contre l’autre, en Europe, deux blocs ennemis, | 


dla Jeune- “République approuve, en même temps, les 
“efforts entrepris en vue de rapprocher la France et 
TV’Allemagne malgré la différence de leurs régimes 
intérieurs, et notamment le maintien de la partici- 
pation française aux Jeux olympiques de Berlin. 

Elle invite le gouvernement français à préparer, 
par une action diplomatique énergique et rapide, 
le rapprochement entre l'Angleterre et l’'U. R. S. S. 
et à tenter de diminuer la tension qui exisle entre 
l’'U. R. S. S. et l'Allemagne, afin d'assurer au pacte 
franco-soviétique sa signification primitive et sa 
valeur véritable d’élément essentiel dans un système 
de sécurité collective qui décourage tous les agres- 
seurs et rende justice à tous les peuples. 

Seul, un tel système, qu'il eût été plus aisé d'’éta- 
blir ïl y a quelques années, mais dont l'institution 
s'impose aujourd'hui plus que jamais, pourra garan- 


tir solidement la paix entre les peuples. 


Congrès de l'Alliance démocratique (6-8. 11: 36) 


Le Congrès de l'Alliance démocratique s'est tenu 
à Bourg-en-Bresse du 6 au 8 novembre 1936. 

Voici le texte de la déclaration du parti lue à la 
séance de nuit du 7 novembre par M. de Fels, 
premier vice-président de l'Alliance démocratique 
(cf. Temps, 9. 11. 36): 


Déclaration du parti. 
Cinq mois d’expérience du Front populaire (!). 


L'Alliance démocratique rappelle que dans le 
manifeste qu'elle a publié le 3 avril à l’occasion 
des élections législatives (2), elle a dénoncé les 
dangers que ferait courir au pays la victoire d’une 
coalition d'intérêt électoral entre partis qu’une mys- 
tique purement verbale ne pouvait rapprocher que 
provisoirement ; qu’en même temps elle condam- 
nait une fois de plus toute politique tendant à diviser 


le pays en deux blocs violemment opposés, politique 


génératrice de guerre civile ; qu’elle proclamait sa 
fidélité aux principes démocratiques, dont le respect 
seul permet de réaliser le progrès social sans attenter 
à la liberté. 

Elle constate qu'après cinq mois d’exercice du 
pouvoir pendant lesquels le chef du gouvernement 
a subi la dictature d’une sorte de ministère des 
masses, constitué en dehors et au-dessus du gou- 
vernement légal, à l’instigation du parti commu- 
niste : 

i° Que les libertés démocratiques : liberté indivi- 
duélle, liberté d'association, auxquelles nous restons 


(1) Les sous-titres sont du Temps. 
(2) Cf: 


le texte de ce manifeste dans D, C., t. 35, 


_ 


‘« Les Questions Actuelles » 
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fermement attachés, ont subi des ‘atteintes graves ; 

2° Que le droit de propriété et la liberté du tra- 
vail, chers à tous les républicains, n'ont pas été 
respectés, malgré les promesses formelles du gou- 
vernement ; 

39° Que l'expérience du Front populaire, qui pré- 
tendait ranimer l’économie en répudiant les prin- 
cipes élémentaires d’une saine gestion financière, 
a ruiné les finances de l'Etat et contraint le gouver- 
nement à opérer une manipulation monétaire qu'il 
avait solennellement condamnée ; 

4° Que la ‘hausse des prix et l'extension du chô- 
mage privent progressivement la classe ouvrière des 
avantages qu'on prétendait lui assurer ; 

5° Qu’au point de vue extérieur, si les fautes 
les plus graves ont été évitées, et l'Alliance ‘rend 


hommage à l'attitude énergique du mimistre des 


1 


Affaires ‘étrangères, la France risque d’être privée 


de ses alliances et de ses amitiés et d’être condamnée 


à l’isolement. 


Rappelle que, respectueuse du principe qui est à. à 


la base du régime parlementaire, et tout en dénonçant. 


avec fermeté les erreurs commises, elle a voulu que 
la condamnation de la politique gouvernementale 


fût prononcée avant tout par les faits, condition 
soit 


indispensable pour que cette condamnation 
définitive. 


2 - ] / Vs. 
Les conditions essentielles à un redressement du pays. 


Consciente de la nécessité de préparer dans un 


large esprit d’union le redressement du pays, 
l’Alliance estime nécessaire d’en indiquer les con- 
ditions essentielles, savoir : 

19 Le rétablissement de la paix sociale, de Vordie. 
dans la rue, 
et de l'agitation révolutionnaire ; 

2° Un gouvernement qui gouverne pour l° ensemble 


des Français et non pas seulement pour une fraction 


du pays ; 


3° Le libre et complet fonctionnement des insti- TS 


tutions parlementaires ; 
h° Le suffrage des femmes : 
59 Le vote d° une réforme électorale sur la base 
de la représentation proportionnelle rendant à 


Fe 


à tous 
les partis leur indépendance pour le cas où üne. 
large consultation du pays deviendrait nécessaire, 
consultation à laquelle l’Alliance démocratique est 
prête dès maintenant ; 

6° Le retour à une politique financière compre- 
nant la mise en équilibre progressive du budget, 
l’unité budgétaire, la simplification de la fiscalité, 
l’abaissement du loyer de l'argent à long terme, 
condition indispensable de l’allégement des charges 
qui grèveht le budget de l'Etat et des collectivités 
publiques : £ 

7° Le rétablissement de la confiance, base Ga 
crédit, sans laquelle il sera non seulement impos- 
sible à l’Etat de faire face à ses obligations immé- 
diates mais sans laquelle aussi aucune reprise des 
affaires ne saurait être envisagée ; 

8° Une politique de défense nationale ne recülant 
devant aucun ‘sacrifice pour assurer la protection 
du pays ; 

9° Une politique étrangère de conciliation et de 
coopération conforme aux accords de Locarno et de 
Stresa et permettant d'aboutir, après un échange 
de vues loyal et complet avec l'Allemagne, à un 
concert européen basé sur l’égalité des nations euro- 
péennes, grandes et petites, résolues à maintenir la 
paix, et où la France consolide ses alliances et ses 
amitiés. 


la cessation des occupations d'usines. 
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Le problème sotial. 


Considérant enfin que le problème social est, à 
l'heure actuelle, le problème essentiel de la solution 
duquel dépend, avec le rétablissement de.la paix 
intérieure, la reprise économique, par la collabo- 
ration de toutes les catégories de citoyens à l’œuvre 
‘commune ; 

Rappelant que le progrès social a tou jours été 
l’une des préoccupations essentielles de l’Alliance 
démocratique qui n’a cessé, dans ses différents 
Congrès, de se prononcer pour des réformes hardies 
donnant aux travailleurs le bien-être auquel ils ont 
droit et leur assurant le respect de leur indépen- 


_ dance et de leur dignité, l'Alliance démocratique 


y compris l’agriculture ; 7 


a 


: _ Conseil national du parti socialiste S. F. [. 0. 
(7-8. 11. 36) 


e 


demande : es 

_ 1° Le développement de la libre organisation pro- 
fessionnelle et sa collaboration avec les pouvoirs 
publics dans toutes les branches de la production, 


29 La défense des classes moyennes, artisanales 
et paysannes, ossature de la nation, sur lesquelles 
retombe sans compensation le poids des réformes 
réalisées et qui doivent être mises en mesure de 
rétablir dans la concurrence l'équilibre rompu à leur 
détriment : 

a) Par l’organisation du crédit; 

b) Par l’allégement de la fiscalité; 

c) Par la revision des tarifs douaniers et des 
transports ; 

3° Qu'un programme de mise en valeur de notre 
empire colonial soit enfin appliqué afin de procurer 
à la production française de nouveaux débouchés 
‘et de donner à notre pays une force accrue dans 
la compétition internationale, préface indispensabie 
_à la reprise des échanges extérieurs. 

Pour la réalisation de ce programme, l’Alliance 
démocratique fait appel au concours de tous les 
républicains, paysans, commerçants, industriels, tra- 
‘ vaïlleurs manuels et intellectuels, sans distinction 
de parti, de tout temps attachés aux libertés démo- 
cratiques, au progrès social dans l’ordre et au main- 
tien de la paix. 


Le Conseil national du Parti socialiste S. F. 1. O. 
s’est tenu à Paris, les 7 et 8 novembre, sous la 
présidence de M. Roger Salengro, ministre de l’In- 
térieur. M. Léon Blum, le dimanche après-midi, 
fit un exposé sur l'œuvre du gouvernement, la 
déclaration ministérielle et le programme du Ras- 
semblement populaire. Après lui, M. Paul Faure 
résuma « les réformes sociales réalisées par cinq 
mois de gouvernement populaire » (x). 


Motion de confiance. 


Le Populaire (9. 11. 36) reproduit en première 
page la motion de confiance (motion Paul Faure) 
ainsi conçue : 


Le Conseil] national déclare approuver pleinement 
la politique du gouvernement et les déclarations 
de son chef. Il continue de donner sa confiance 
enthousiaste à Léon Blum et aux camarades que le 


(x) Voici d’après le Populaire (9. 11. 36) la déclaration 
de M. Paul Faure, à la fin de son discours 


€ — Aucun autre gouvernement n'avait réalisé, en 


« Documentation Catholique » 


parti a délégués avec lui au gouvernement et qu’il 
aidera de toutes ses forces dans leur œuvre néces- 
saire de réalisation du programme de Front popu- 
laire. 5 


M. Marceau Pivert avait présenté auparavant au 
nom de la Gauche révolutionnaire, la motion sui 


vante, qui ne recueillit que 442 voix contre 3 004 
à la motion Paul Faure (cf. Populaire, 9. 11. 86): 


Le Conseil national considère que la gravité de la 
situation politique intérieure et extérieure exige de 
la part des militants du parti, au gouvernement 
comme dans le pays, un effort offensif dans tous 


les domaines et pour commencer sur tous les points 


du programme du Rassemblement populaire. Toute 
faiblesse, à l’heure présente, pourrait avoir 
résultats catastrophiques. I] demande à 


à tous, gou- 
vernement et masses populaires, les mesures les 
plus rigoureuses. 


Pour la défense du pain. 


Contre l'offensive patronale, maintien et dévelop- 
pement du pouvoir d'achat des travailleurs et réqui-. 


sition des entreprises réfractaires. 


Pour la défense de la liberté 


Dissolution effective des Ligues, épuration totale 
des hautes administrations : armée, marine, presse, 


justice, police, diplomatie, liberté pour les mani- 
festations ouvrières et constitution d’une autodéfense 
populaire prête à toutes les éventualités. 


Pour la défense de la paix. 


des 


Opposition catégorique aux tentatives de l'état-" 


major en faveur de la militarisation totale du pays 
(défense passive, préparation militaire  obliga- 
loire, etc.), réduction du temps de service et dimi- 
nution des crédits. 

Le Conseil national invite, en outre, le gouver- 
nement de Front populaire à réaliser de toute 
urgence les revendications immédiates des peuples 


coloniaux, sans le concours desquels ni le pain, ni. 
la liberté, ni la paix ne peuvent être garantis. Il. 


appelle les travailleurs de la ville et des champs à 
développer leurs organisations de classe et à pré- 
parer méthodiquement, par leur action autonome, 
la conquête du pouvoir, seul moyen d'abattre le 
fascisme et la guerre. 


cinq mois, des réformes aussi réelles et aussi profondes. 


Ce n’est pas seulement notre opinion publique qui s’en 
rend compte. Par delà les frontières, croyez-moi, on est 
étonné. Hier, on vous servait des plats vides. Aujour- 
d'hui, on vous sert des plats avec un repas substantiel. Ne 
crachez pas dedans. (Rires.) Que d’autres, et même que 
certains partenaires nous critiquent... Mais il ne faut pas 
que nous, pour le dehors, nous apparaissions divisés ! » 

S'adressant à Léon Blum, Paul Faure reprend 

— Vous n'êtes pas, mon cher ami, venu vous défendre. 


Vous êtes venu donner à votre parti des informations 
qui ont été accueillies avec enthousiasme. Allez vous 


battre dehors, face aux adversaires. Vous avez derrière 
vous l'unanimité confiante de notre grand parti. 

Et le ministre d'Etat, secrétaire général du parti, lance 
aux délégués cet appel final : 

— Dans quelques mois, un Congrès national délibé- 
rera Renvoyons à ce moment-là les grands débats. 
Aujourd'hui, devons-nous nous compter sur des motions ? 
Non, Aucun vote ! Confiance unanime et enthousiaste | » 

C'est parce que M. Marceau Pivert avait cru devoir, malgré 
cet appel, déposer une motion au nom de la gauche révo- 
lutionnaire, que le ministre d'Etat prit l'initiative d’en 
présenter une autre de pleine confiance au gouvernement. 


L| 


ne rie a LP 


Résolution sur les événements d’Espagne. (!) 


En ce qui concerne les événements d'Espagne, le 
Conseil national, faisant confiance à Léon Blum, 
demande au gouvernement de s’employer, d'accord 
-avec l’Angleterre, à appliquer la politique définie 
par la résolution de l’Internationale ouvrière socia- 
Jiste et de la Fédération syndicale internationale, 


Congrès du parti populaire français (9-11. 11. 36) 


- Le premier Congrès du Parti populaire français 


s’est tenu au théâtre municipal de Saint-Denis les 
9, 10 ef 11 novembre 1956. 
 _ Voici le texte du manifeste du parti de M. Jacques 
Doriot, lu par M. Paul Marion, lors de la dernière 
journée du Congrès (cf. Emancipation nationale, 
PTE. 90) (2): 


Manifeste du Parti populaire français. 


Français! cent mille Français t’appellent! 


Nous, travailleurs appartenant à toutes les classes 
sociales, citoyens venus de tous les partis politiques, 
citoyens indifférents jusqu'alors à la vie civique, 
mais aujourd’hui alertés par les périls qui fondent 
sur le pays, nous nous lançons dans une entreprise 

* glorieuse, 


Sois des nôtres! (à) 


Nous, et toi avec nous, sommes les maîtres légi- 
times de la plus belle terre du monde : La France. 

Nous, les cent mille, nous jurons de garder et 
de cultiver cette terre de façon que chaque Français 
s'y sente libre, fier et joyeux. 

A présent, tu as peur. Peur de la guerre civile, 
peur de l'invasion étrangère. Tu vois l’Europe 
divisée en deux camps, la France divisée en deux 
blocs. La plus noble partie de l’humanité, à laquelle 
tu appartiens, au lieu de jouer dans le monde son 
rôle d'élite, paraît animée par la passion de se 
détruire. 


Viens avec nous. Tu n'auras plus peur. 


Notre France ne sera pas envahie, parce que nous, 
les cent mille, nous chasserons les agents de Staline, 
qui voudraient nous faire combattre pour le compte 
des Russes et à leur place. C’est le sol français que 
les Russes ont choisi pour y lancer leurs provoca- 
tions à l'adresse de l'Allemagne, de l'Italie, de 
l'Espagne, afin d'attirer sur ce sol peuplé déjà de 
tant de morts les horreurs inédites de la nouvelle 
guerre. 

Sois tranquille, nous t’épargnerons cela: Nous 
ferons taire chez nous les voix étrangères. Nous 
allons reconquérir la France. Nous la ferons si forte, 
appuyée sur son immense Empire colonial, assise 
sur cinq continents, que nul ne se risquera désor- 
mais à l’attaquer. 


(x) Ge texte fut voté à. main levée. 

(>) Voici d'autre part « le serment du 
(cf. Emancipation nationale, 14. 11. 86) : 
__« Au nom du peuple et de la patrie, je jure fidélité et 
dévouement au Parti populaire français, à son idéal, à son 
chef. 

» Je jure de consacrer toutes mes forces à la lutte contre 
ls communisme et l’égoïsme social. 

- » Je jure de servir jusqu'au sacrifice suprême la cause 
de la révolution nationale et populaire d'où sortira une 
France nouvelle, libre et indépendanlie. » 

_ (3) Les sous:titres appartiennent au document. 


parti » 


Fe Les Questions Actuelles » 


Notre France ne sera pas déchirée comme l'Espagne, 
parce que nous sommes là pour dire aux Français 
du Front populaire et aux Français du Front national 
qu'on peut à la fois réaliser la justice sociale et 
restaurer la dignité nationale, Nous ne permettrons 
plus que les controverses entre Français prennent 
une violence qui porte atteinte à l’unité morale de 
la patrie. Les divergences de vues sont légitimes. 
Mais elles doivent céder à une haute discipline 
collective. 

Français travailleur, tu es inquiet du lendemain. 
Tu vis dans l'incertitude économique. Dans la 
France reconquise, l'économie sera organisée. Salarié 
ou employeur, tu ne seras plus à la merci des 
brusques changements de situation qui caractérisent 
l’économie libérale dans laquelle nous vivons. Seuls 
les grands trusts ont su jusqu’à présent s’abriter 
et assurer la stabilité égoïste de leurs entreprises. 
Cette stabilité, nous la voulons pour tous. Nous 
l’assurerons avant tout à celui qui vit du sol, au 
paysan, source de toute richesse, gardien de la plus 


ancienne tradition française. Nous l’assurerons aussi 
à l’ouvrier, à l'artisan, au commerçant, à l’indus- 


triel. 


Et puis, toutes les forces productives de la France, : 


nous les mobiliserons pour une tâche digne de leurs 


efforts. L’épargne nationale ira en terre d'Embpire,. 
pour créer des ports, des routes, des barrages, des 
chemins de fer, des lignes aériennes, des courriers 


maritimes. 
La technique nationale ira en terre d'Empire pour 
la féconder. La jeunesse française n’aura plus le 


regard désespéré du chômeur. Elle pourra, elle devra 


travailler dans la joie du commandement reconquis. 


x 


L'Empire appartient à-la jeunesse. Enfin, la classe 
ouvrière métropolitaine trouvera du travail grâce à. 


l'accroissement de production que nécessitera l'édi- 
fication de l’Empire. 


ne 


Il y a tout un monde nouveau à construire. Enfin, 


la France donnera de nouveau des exemples au 


monde. 

Et toi, Français ouvrier, tu en partageras l’orgueil, 
tu en partageras les profits. N'oublie jamais que 
la frontière française t’abrite de la concurrence des 
prolétaires nus de la Russie et de l’Asie, que, sans 
cette frontière, la loi inexorable de.la compétition 
économique te ravalerait à leur niveau de vie. Certes, 
il faut, dans tes syndicats, défendre tes intérêts pro- 
fessionnels, et nous t’y aiderons. Mais, si tu veux 
te défendre comme ouvrier, défends-toi d’abord 
comme Français. Car, c’est à la France que tu dois 
de n'être pas un moujik russe ou un coolie chinois. 

Nous, le Parti populaire français, nous soutien- 
drons toutes les revendications des 
gories de Français, mais pourvu qu’elles ne portent 
pas atteinte aux intérêts supérieurs de la nation 
française. 

Trois générations de politiciens ont joué ce jeu 
indigne de tout promettre à chacun au préjudice 
de tous. Si la démocratie c'était cela, cette suren- 
chère aboutissant à la désorganisation du pays, il 
faudrait trouver à la France d’autres institutions. 
Nous, les cent mille, nous voulons gagner la majo- 
rité de la nation, nous voulons qu’elle se lève. Nous 
voulons en faire une grande fraternité d'hommes. 
Nous voulons, pour une œuvre de paix, cette union 
sacrée qui nous a toujours permis de repousser les 
armées étrangères. 7 

Français! le 28 juin, de Saint-Denis, ville d’his- 
toire et d'usines, Jacques Doriot t’adressait seul 


diverses caté-. 


FA 
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un premier appel. Aujourd’hui, avec lui, nous 
sommes cent mille qui t’appelons! : 

Viens au Parti populaire français! Viens à nos 
sections locales! Viens à nos sections d'entreprises | 
Viens à nos groupes professionnels | 
Nous ne sommes pas seulement une association 
fraternelle d'individus, nous sommes une Association 
organique de groupes naturels, ceux que forment 
les hommes qui vivent dans le même lieu ou qui 
travaillent dans la même entreprise, ou qui exercent 
le même métier. Toutes ces solidarités naturelles, 
nous les respectons, nous connaissons leur valeur 
sociale, nous sommes le parti du respect des petites 
communautés que les hommes ont spontanément 
formées et qui contribueront à construire la grande 
communauté française. Chez nous, ta religion, la 
douceur de ta famille, le parler de ta’ contrée, les 
coutumes de tes ancôtres, tout ce à quoi tu tiens 
au fond de toi-même, sera non pas raillé, mais 
respecté. 4 

Ce que nous commençons à présent, tu le verras 
naître, tes enfants le vivront, tes petits-enfants le 
liront dans leur histoire de France. Ils liront qu’en 

1936, leur patrie, victorieuse dans la plus grande 
de toutes les guerres, maîtresse d'un Empire 
_ immense, possédant de l’or au delà des rêves les 
plus fantastiques, doutait d'elle-même ; que ses 
dirigeants se laissaient sottement éblouir et mener 
par des Asiates, que ses fils croyaient absurdement 
être ennemis les uns des autres À ce moment, 
diront les livres de l'avenir, des hommes résolus 
parurént et crièrent : « En voilà assez. » 

Veux-tu être de ceux-là qui auront la gloire d’avoir 
reconquis et rebâti la France ? 

Tu prendras ta large part des "épreuves que les 
reconstructeurs devront supporter. 5 

Ensuite, tu recevras ta juste part des bénéfices 
moraux et matériels que la France retirera de notre 
effort. Aujourd’hui, nous sommes cent mille. 

_ Bientôt, nous serons un million. N/attends pas. Il 
est beau d’être des premiers : viens au Parti popu- 
laire français. 

Comme l’a dit notre chef Jacques Doriot, ce parti 
est, aujourd’hui — avec ses militants, toutes classes 
sociales confondues et réconciliées, — l’image de 
ce que sera, demain, la France que nous voulons. 


Congrès du Parti démocrate populaire 
(13-15. 11. 36) 


Le XII° Congrès national du Parti démocrate popu- 
laire s’est tenu à Arras du 13 au 15 novembre 1936, 
sous la présidence de M. Auguste Champetier de 
Ribes, président général du Parti, sénateur des 
Basses-Pyrénées (x). 

Voici le texte de la motion votée par le Congrès 
(cf. Petit Démocrate, 22. 11. 36): 


(r) Voici le programme du Congrès d'après le Petit 
Démocrate (8. 11. 36) : 


* Vendredi 13 novembre. — Journée des Commissions. 
Samedi 14 novembre. — Réunions plénières du Con- 
grès : 1° Rapport sur le rôle et l’action du Parti démo- 


crate populaire, par A. BASTIANELLI, agrégé de l'Univer- 
sité, délégué général du Parti. — 9° Rapport sur le 
budget du Parti, par AnpRÉ ARTRUuS-BERTRAND, trésorier 
général. —. 3° Rapport sur la politique intérieure, par 
Louis MARTEL, député de la Haute-Savoie. — 4° Rapport 
sur la politique économique, par RoBErT ScHumAn, député 
de la Moselle. — 5° Rapport sur la politique extérieure, 
par EnNüsr Pezer, député du Morbihan, vice-président 
de la Commission des Affaires étrangères de la Chambre. 


L 


« Documentati n Catholi 


Le Parti démocrate populaire se félicite de l'acti- 


vité déployée par ses élus au cours de la nouvelle 
législature et les remercie d’avoir défendu avec 
vigueur, en toute occasion, la doctrine du Parti, 

Il regrette que les circonstances et l’imprudente 
attitude de bataille adoptée trop longtemps par 
gouvernement de Rassemblement populaire aient. 
rendu souvent impossible au groupe parlementai 
une politique de collaboration qu'il pratiquerai 
sans hésitation à l'égard d’un gouvernement qui, 
fidèle à l'esprit républicain, libéré de tout chantage 
révolutionnaire, réaliserait dans la paix la transfors 
mation nécessaire de la structure économique et 
sociale de notre pays, affirmerait par son action la 
primauté du pouvoir politique et de l'autorité de 
l'Exécutif, et gouvernerait au nom du seul intérêt 
national. 

Le Parti démocrate populaire a toujours dénoncé 
les tares du régime économique présent et les 
lourdes fautes de certains de ses profiteurs. 


la démocratie économique et sociale, aussi bien que: 
politique, il s'élève aujourd’hui avec la même 
vigueur contre les intolérables atteintes portées à 
la liberté des personnes et à la propriété par les: 
occupations d'usines, de magasins et de fermes et 
contre la trop longue inertie du gouvernement 
devant le désordre social, l’agitation et les violences 
de la rue. Il dénonce aussi Ics pressions éhontées. 
exercées, au mépris de la liberté syndicale, sur les 
ouvriers et les employés en vue de les embrigader 


Fer: | 
mement résolu à poursuivre le développement de | 


dans une organisation qui ne saurait à aucun titre | 


prétendre au monopole de la représentation des tra 
vailleurs et de leurs intérêts. = : 

En face du désordre plein de périls qui caractérise 
la situation intérieure et extérieure, notre Parti 
réclame, au nom de sa doctrine constante : 

1° La soumission des intérêts collectifs aussi bien 
qu’individuels à l'intérêt général et le rétablissement 
de la souveraineté nationale dont le Parlement est 
la seule expression légitime et légale; le maintien 
énergique de l’ordre public par les pouvoirs respon- 
sables ; la sauvegarde effective de la liberté du tra- 
vail, de la liberté syndicale et de l’inviolabilité de la 
propriété; le désarmement effectif et impartial de 
tous les provocateurs de guerre civile: 

2° Le développement des procédures de conci- 
liation et d'arbitrage obligatoire et la stricte exécu- 
tion des sentences arbitrales pour l'application loyale 
des contrats collectifs. 

3° L'abaissement du loyer de l’argent par une 
politique d'équilibre budgétaire seule capable de 
redonner sécurité et confiance à l'épargne et de 
garantir la stabilité définitive du franc dévalué : 

se La réalisation de la solidarité naturelle des 
divers éléments de la production — agriculture, 
industrie, artisanat, commerce et marine — et des 
Fe de producteurs, par l’organisa- 
on p sionnelle; un meilleur aménagement des 


Sn oS de la déclaration du Parti sur la politique 

Dimanche 15 novembre. 
bataille de l'Artois. — Réunion du Conseil national. — | 
Réunion plénière du Congrès. Discussion et voté des 
vœux et motions présentés par les Fédérations. — Rap- 
porteur M. GEorces Hour, secrétaire politique du | 
groupe parlementaire et du Bureau d'études du Parti. | 

Assemblée générale des Jeunesses 1} 
Assemblée générale de la Fédération féminine nationale 
du Parti, Banquet de clôture du Congrès. | 


— Pèlerinage aux champs de | 


démocrates populaires. || 


ù 
à 


Æ 


QG 


s sociales par une politique de la famille et de la 
natalité ; 

_ 5° La fidélité aux engagements souscrits en con- 
_formité avec les principes de la Société des Nations ; 
- la sauvegarde immédiate de la paix par le renfor- 
 çement de la défense nationale, par le maintien et 
le développement de nos amitiés, par l'indépendance 
-de la politique extérieure de la France à l'égard 
_ de toutes croisades idéologiques comme de toute 
influence. étrangère s’exerçant de l’intérieur; par la 
. stricte application, en présence de la guerre eivile 
. qui déchire une noble nation voisine, d’une poli- 
tique de non-intervention qui n'est pas exclusive 
- d'efforts simultanés auprès des belligérants pour en 
adoucir l'horreur. 

Le Parti démocrate populaire fait confiance à ses 
élus au Parlement pour défendre ces principes d’ac- 
tion et les faire prévaloir, 

Il leur demande de hâter de toutes leurs forces 
le vote de la représentation proportionnelle qui 
rompra la stérile et funeste formation des blocs anta- 
gonistes au sein desquels l’action des partis de gou- 
vernement est toujours annihilée par les extrémistes. 

I] est convaincu que ses militants, intensifiant 

_ leur propagande au cours des mois prochains, sau- 
ront à la fois développer devant le pays le pro- 

- gramme de paix extérieure et intérieure, de progrès 
démocratique, qui est le leur, et dénoncer sans ména- 

__ gements les illusions, les excès, les absurdités, les 
hypocrisies, et, par-dessus tout, la volonté tyran- 

- nique de ceux qui vont chercher, dans les régimes 
de dictature totalitaire, soviétique ou fasciste, le 
modèle des solutions que, consciemment ou non, 
ils aspirent à imposer à la France libre. 

- La présente motion constitue une offre publique 

- et permanente de collaboration à tous les partis 
républicains. Le Congrès décide en conséquence que 
notification en sera adressée par la Commission exé- 


cutive à tous ces partis. 


Congrès du Parti social français (15. 11. 36) 


- Le premier Congrès départemental. du Parti social 
français, fondé le 27 juin 1936 (x), s’est tenu à Caen 
le dimanche 15 novembre 1936, sous la présidence 
du colonel de La Rocque et de MM. Bluisot et Robbe, 
députés. | 
Voici le texte de l’ordre du jour voté à l'issue de 
la séance du matin (cf. Moniteur du (Calvados, 
Brigsour. 96); 


Ordre du jour. 


La Fédération du Calvados du Parti social fran- 
çais, réunie en Congrès à Caen, le 15 novembre 
1936 (2): 

1° Demande instamment que soit sauvegardé le 
droit à l’existence des travailleurs de la terre ; 


(x) Cf. D. C., t. 86, col. 254 et documents publiés par 
la D. C. sur la dissolution des Croix de Feu : t. 35, 
col. 1652-1656, et t. 36, col. 4r1-hr2. 

(2) A la séance du matin, présidée par M. Joseph Levet, 
président de l’Union régionale de Normandie et de l’Ile- 
de-France du Parti social français, M. Maurice Elie, adjoint 

_ au président départemental, donna les renseignements 
suivants sur l'activité du Parti dans le département, dont 
les sections groupent aujourd'hui plus de 8 000 membres 
(cf, Moniteur du Calvados, 17. 11. 36) : 

« Le P. S. F. a des sections à Caen, Troarn, Argences, 
Cabourg, May-Sur-Orne, Bourguébus, Ouistreham, Mathieu, 
Douvres, Bretteville-l'Orgueilleuse, Creully, Tilly-sur-Seulles, 
Evrecy, Villers-Bocage, Bayeux, Ryes, Trévières, La Combe, 
Isigny, Balleroy, Caumont-l’Eventé, Aunay-sur-Odon, Cam- 
peaux, Bény-Bocage, Landelles, Saïnt-Sever, Vire, Vassy, 
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2° Réclame la justice pour toutes les catégories 
de citoyens ; 
3° S'élève avec indignation contre la propagande 


des révolutionnaires, qui tendent à faire passer le . 


Parti social français pour un groupement factieux ; 

&° Souhaite bien au contraire la réconciliation des 
Français dans la paix sociale, principale garantie de 
la paix extérieure ; 


5° Fait confiance à son président La Rocque pour s 


mener à bien la tâche qu’il a entreprise de redres- 
sement national, dans la paix civique et le respect 
des institutions républictines. 
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ENSEIGNEMENT < 


1” La Ligue pour l'Education nouvelle 


De M. J. Mora, dans Credo (août-septembre 
1936) : 4 


L'Association internationale pour l'Education now 


velle a tenu son Congrès, à Cheltenham, en Angle- 
terre, du 3r juillet au 14 août 1936, sur ce sujet: 


« Education et liberté — discussion sur les bases 


d’une Société libre ». 


Nous empruntons les détails à la brochure officielle : 
publiée en Angleterre et intitulée « New Education 


fellowship » Report for 1934-1936. 
L'Association pour la Nouvelle 


amis en 1915, comme une sorte de fraternité en 


vue de l'éducation. Dès le début, cette organisation ; 
internationale se donnait pour but d’unir tous ceux 


qui croyaient que les problèmes menaçants pour 
notre civilisation, concernant les relations humaines, 


demandaïent une nouvelle forme d'éducation répon- … 
dant mieux aux exigences d’un monde en évolution. 
En 1921, la Fraternité organisa son premier Con- 


grès international à Calais, et prit alors le titre 
qu'elle possède actuellement de « New Education 
fellowship » 


cation se rencontrèrent ensemble: le D' Adolphe 
Ferrière, représentant la Suisse et l’Institut J.-J.-Rous- 


seau de Genève, dont les principes sont à la base du . 
mouvement ; le D' Elisabeth Rotten, représentant 


l'Allemagne ; le D" Decroly, la Belgique. Mrs Ensor 
fut désignée comme « Organising Director » de 


l'Association, tandis que le D Ferrière et le D’ Rot- 


ten devinrent directeurs du bureau. 


Depuis lors l'Association pour l'Education Nou- 
velle s’est répandue à travers le monde et se dit. 
la seule organisation mondiale permanente sur le 


terrain de l'éducation, Cinq Congrès mondiaux ont 


Condé-sur-Noireau, Falaise, Le Pont-d'Ouilly, Thury-Har- 
court, Saint-Sylvain, Bretteville-sur-Laize, Morteaux-Couli- 
bœuf, Lisieux (1** canton), Lisieux (2€ canton), Lisieux- 
Ville, Saint-Julien-le-Faucon, Mézidon, Saint-Picrre-sur- 
Dives, Livarot, Fervaques, Orbec, Saint-Martin-de-Mailloc, 
Pont-l'Evêque, Blangy-le-Château, Le Breuil-en-Auge, Cam- 
bremer, Dozulé, Annebault, Houlgate, Villers-sur-Mer, Trou- 
ville et. Honfleur. 

» La Fédération du Calvados a organisé le département 
par circonscriptions. À la tête de chacune d'elles à été 
placé un président assisté d'un Comité. 

» La circonscription de Caen est actuellement rattachée 
directement à la Fédération. Les Comités des circonscrip- 


sont respectivement présidés par MM. Millet, Baron, de 
Neuville, Bachmann et Follain. » 


Education fut 
fondée par Mrs Beatrice Ensor et un groupe de ses. 


(Association pour l'Education Nou- 
velle). Là un certain nombre de pionniers de l’édu- 


tions de Bayeux, Falaise, Lisieux, Pont-l'Evêque ét Vire. 
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Japon, 1930. 


Les Indes 


Las 
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été tenus depuis celui de Calais: Montreux, en 1923 ; 


Heidelberg, 1925; Locarno, 1927; Elserieur, 1929 ; 
Nice, 1932. Ce dernier réunit 1 800 congressisies de 


Pts pays différents. 


C’est qu’en effet l'Association comprend actuel- 
lement br sections ou groupes permanents établis 
dans les différents pays, sans compter les représen- 
tants qui peuvent exister dans d’autres nations non 
encore affiliées au Centre. Voici les pays adhérents, 
avec la date de fondation du groupe ou de la section : 


Sections. 


Roumanie, 1928. 

Afrique du Sud, 1934. 

Ecosse, 1924, 

Amérique du Sud : 
Argentine, 1928. 
Bolivie, 1936. 
Chili, 1937. 
Paraguay, 1932. 
Uruguay, 1932. 

Espagne, 1933. 

Suède, 1927. 

Suisse, 1931. 

Turquie, 1928. 

Etats-Unis d'Amérique, 1932. 


Belgique, 1932. 

Bulgarie, 1927. 

Danemark, 1926. 

Angleterre, 1927 

Finlande, 1929 

France, 1921. 

Hollande, 1936. 

Fédération des Indes, 1935. 
(Bengale, 1936 ; Mysore, 
* 1934 ; Pendjab,, 1933 ; 
Provinces unies, 1934). 


Norvège, 1929. 
Pologne, 1927. 


Groupes. 


Australie : 
New South Wales, 1930. 
Queensland, 193r. 
Western Australia, 
Tasmania, 1936. 
Canada : 
Alberta, 1930. 
Montréal, 1937. 
Toronto, 1930. 
Vancouver, 1931. 
Victoria B. C., 1930. 
Tchécoslovaquie, 1921. 
Hongrie, 1925 


Nagpur, 1935 
Tumkur, 1934 
Islande du Nord, 1930. 
Yougoslavie, 1926. 
Nouvelle-Zélande, 1933. 
Afrique du Sud: 
Province du Cap, 1952. 
Natal Durban, 1934 
Pietemaritzburg, 1934. 
Bloemfontein, 1934. 
Transvaal, 1934. 
Amérique du Sud : 
Ecuados, 1930. 
Mendoza, 1929. 
Pérou, 1930. 


1939. 


Centraf Pro- 
vinces : 


. Jubbalpore, 1934. 


Des représentants accrédités de la Ligue existent 
en Autriche, à Ceylan, en Colombie, à Cuba, etc. 
L'Association a deux bureaux qui fournissent des 
informations sur le mouvement : l’un est à Londres, 


: ‘he new Education fellowship, 29, Tavistock Square 


W. C. 1; l’autre à Paris, Groupe français d’Edu- 


_ cation Nouvelle, Musée pédagogique, 49, rue d’Ulm, 
HéParis #Ve. 


Trois autres bureaux établis collaborent avec l’As- 
sociation : 
Genève : Bureau international d'Education, 44,-rue 


des Maraîchers. 


New-York : Progressive Education 
310. West, 90 th Street. 

Vienna: Austro-America Institute of Education, 
£lisabethst. 9. 

23 revues écrites en 15 langues différentes sont 
au service du mouvement pour diffuser les méthodes 
et les principes. Celle de langue française s'appelle 
Pour l'Ere Nouvelle et elle est mensuelle. 

Voici les membres du Comité directeur qui sont 
actuellement à la tête du mouvement : D' William 
Boyd, Université de Glasgow (Ecosse); prof. 
F. Clarke, Institut de l'Education, Université de 
Londres; Mrs B. Ensor, Angleterre; D' Adolphe 


Ferrière, fondateur de Pour l’Ere Nouvelle, Suisse ; 


Mile Amélie Hamaïde, directrice de l’Ecole Nouvelle, 
Bruxelles; prof. Katzaroff, Université de Sofia (Bul- 


« Documentation Catholique » 


faire partie de l'association 


Association, 
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garie); M. A. Lismer, directeur « Toronto Art Gal | 
lery », Canada ; Mr. A.-J. Lynch J. P., Londres! 
D' Malherbe, bureau nationa] de l'Education, Afrique. 
du Sud; rect. G. Mattsson, Suède ; prof. Jean Piages, 
directeur du Bureau international d'Education, 
Genève ; prof. Henri Piéron, Collège de France, Paris y 
Mr. Wyatt Rawson, directeur adjoint de l’Association 
pour l'Education Nouvelle, Londres; D' Elisabeth 
Rotten, Allemagne, et maintenant Suisse ; D' Harold 
Rugg, Colombia University, New-York; D' Carton 
Ryan, Washington; D' Robert Ulich, Harvard Uni- 
versity; D' Edno Noble White, Detroit (Etats- 
Unis) ; Rektor Laurin Zilliacus, Finlande. 

La section française a pour président d'honneur 
Paul Langevin, professeur au Collège de Frances 
président (1932-1934) : D' Henri Wahon, 19, rue de 
la Tour, Paris ; 1935-1936, M. Paul Faucher, 1, rue 
Lacretelle prolongée, Paris, XIV® ; secrétaire : 
Mlle Flayol, Musée pédagogique, 29, rue d’Ulm; 
trésorière : Mme J. Hauser, 2, boulevard Saint-Ger- 
main, Paris. 3 

La brochure qui donne le compte rendu de l’acti | 
vité de l’Association définit ainsi ses buts: | 


Ce qui la distingue des autres associations qui s’inté: 
ressent à l'éducation est en premier lieu une différence. | 
d'attitude. Elle cherche à développer dans le monde l'asso* 
ciation en vue de l'éducation. YŸ sont bienvenus tous ceux, 
qui acceptent l'obligation de se rencontrer comme des 
personnes qui ne représentent aucune religion particu- 
lière, aucun credo politique ou même pédagogique et dont 
l'attitude fondamentale est d’avoir l'esprit et le cœur 
largement ouverts. Deux groupes seulement ne peuvent 
celui des fanatiques qui 
pensent n'avoir rien de plus à apprendre ou à expéri-# 
menter ; celui des craintifs qui désirent se garder eux-" 
ruiêmes et leurs amis complètement isolés des contacts et 
des pensées dangereuses, Le but primordial de l’associa- 
tion est de mettre fin à la séparation due à l'ignorance 
el à l'erreur qui actuellement divise beaucoup d’entre nous 
ies uns des autres. 


Le Congrès de Cheltenham s’est désolidarisé de. 
tout Credo religieux et a affirmé, sous l’impulsion de. 
la section française présente à ses assises, c'est- 
à-dire en somme de MM. Wallon, professeur à la … 
Sorbonne ; Brun, proviseur au lycée de Saint-Omer; 
Lob, professeur au lycée de Nice, et Freinet, insti- 
tuteur, l’incompatibilité de la religion, et particu- 
lièrement de la religion catholique, avec les prin- 
cipes de l'Education Nouvelle. Il est indispensable 
d’être renseigné exactement sur les tendances anti- 
religieuses dé l'Education Nouvelle en France, sur- 
tout à l'heure où se mène une propagande ardente, 
principalement dans l’enseignement secondaire — 
nous en avons eu la preuve au Congrès du Havre — 
pour le. triomphe des méthodes nouvelles en édu- 
cation. 


J. Mora. 


2° 1805 postes nouveaux 
dans l'enseignement secondaire 


Du Temps (21. 10. 


36), sous le titre « Désarrai ‘ 
el cégétisme »: 


Décidément, la manière brusquée du gouverne- 
ment de Front populaire n'a pas dans l’enseigne- 
ment d'heureux effets, Depuis la rentrée d'octobre, 
nombre de lycées sont en plein désarroi, sans comp- 
ter le gaspillage. Or, si, comme chacun sait, nous 
sommes maintenant assez riches pour ne plus 
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regarder à la dépense, la bonne organisation n'a 
as cessé, toutefois, d'être la condition nécessaire 
des bonnes études. Dans la hâte déployéé à faire une 
place légitime aux jeunes, on n’en a tenu compte ; 
et le dommage est patent. 


Principe de la mise à la retraite (1) 


A cette allure, les meilleures intentions ne peuvent 
 qu'aboutir à la pagaïe. « Cette rentrée, a déclaré 
Je ministre, apporte du nouveau. » De fait, 300 pro- 
_fesseurs mis d’un coup à la retraite, 1 805 postes 
créés automatiquement, une telle hécatombe accom- 
pagnée d'une telle création ne s'était pas vue de 
longtemps. « Nous ne voulons plus voir d'agrégés 
en chômage », a dit aussi M. Jean Zay pour justifier 
Ja première de ces deux mesures. Cette volonté sera 
d'autant plus aisément faite que, sauf référence, le 
chômage n'existait pas. Même, l'avancement sur 
Paris, sauf pour les philosophes, allait, en ces der- 
niers temps, d’un meilleur train qu'avant la guerre. 
Et, loin de chômer, les agrégés manquaient. Ils se 
raréfiaient à l'excès dans un certain nombre de 
lycées de province. Faut-il joindre que ceux qui 
avaient quitté l'Université y ont retrouvé aussitôt 
une chaire, quand ils en ont exprimé le désir ? Bref, 
ces lapsus linguae, sans être pendables, sont tou- 
jours fâcheux, 
- La vérité est que le principe des retraites à 6o ans 

dans cet enseignement, rigoureux mais défendable, 
surtout aux yeux des jeunes, exigeait, au regard 
des études, plus de souplesse et moins de soudaineté 
dans l’application. 

Plus d’un maître sexagénaire a encore toute son 
activité et son talent; et il y joint l'expérience, que 
ne possèdent pas, fût-ce à valeur égale, les débu- 
lants. Dans l'intérêt de l’enseignement, à n’en pas 
douter, une période transitoire n’eût pas été inutile; 
et, d’autre part, retirer brutalement aux pères de 
plusieurs enfants le sursis dont ils jouissaient en 
même temps que le cumul des bonifications fami- 
liales, heurte trop, malgré tout, le sentiment de 
l'équité. Nous entendons bien que seront maintenus, 
pères de famille ou non, les professeurs que les 
proviseurs estimeront indispensables. Mais cela 
revient à dire qu’à l’ombre du déclic impitoyable 
se glisseront la faveur possible, l’arbitraire certain. 
En récompense, de nouvelles mises à la retraite se 
préparent pour janvier prochain, en pleine année 
scolaire. Et pourtant, à quinze jours de la rentrée 
d'octobre, un lycée de jeunes filles de la banlieue, 
en première À, n'avait pas encore de professeur de 
grec, et un autre, à Paris, en première A’, n'avait 
pas de professeur de frança's ni, en quatrième A, 
de professeur d'histoire, De toute évidence, le temps 
se venge de ce qu’on fait sans lui. 

Semblablement, l'effort accompli pour alléger les 
classes pléthoriques eût mérité une entière appro- 
bation si une certaine fièvre politique n'en avait 
précipité l’exécution. Et donc, ainsi qu'on l’a vu, 
la création de 1 805 postes en est résultée sans délai. 
Mais les effets ont montré aussitôt que cette géné- 
ration spontanée de chaires renversait le problème. 
On a voulu résorber le chômage et lidée en est 
louable ; mais au mépris des réalités pédagogiques 
et les conséquences s’en font aussitôt sentir. 

On a considéré que tout licencié avait droit à un 
emploi dans l’Université, comme si, dans l’abais- 
sement notoire de la licence, depuis 1920, il n’y 
avait pas nécessité de faire un triage! Et le désordre 
_dans l’enseignement apparaît incontinent. C'est que 


* (x) Les sous-titres sont de la D. C. 


« Les Questions Actuelles » 
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l'essentiel est la qualité de cet enseignement, non 
le placement des candidats. Au lieu d'organiser cette 
réforme progressivement, sans temporisation mais 
sans improvisation, à compter de 35 élèves (chiffre 
raisonnable dans les petites classes, mais qui pouvait 
s'élever un peu davantage, pour l'instant du moins, 
dans le second cycle), on a dédoublé, et, de même 
que pour les retraites, fait jouer sans différer le 
déclic. Seulement, comme les locaux faisaient défaut, 
il a fallu enseigner tout, n’importe où : c’est tout 
juste si les professeurs n’en sont pas réduits à 
l’enseignement de l'escalier. Ailleurs, les classes se 
succèdent de 8 heures ou 8 h. 1/2 du matin à 
6 h. 1/2 du soir. De plus, à cet afflux d'enseignants, 
il est souvent impossible de trouver leur maximum 
de service dans leur classe. Aussi vont-ils une heure ou 
deux ici ou là. De la sorte, dans une même classe, 
la physique est confiée à l’un, la chimie à un autre, 
ou l’enseignement à l’un et les manipulations à 


l’autre. Et, par une même disgrâce, on sépare le 
français du latin et le latin du grec, quand on ne 


coupe pas ces disciplines fondamentales, comme la 
poire, en. deux. 

Plus que jamais, en ce mois d'octobre, par l’effet 
d’un renouvellement à l’emporte-pièce, des frag- 
ments d'élèves défilent, tout au long de la journée, 
devant des fragments de professeurs, ceux-là imman- 


quablement tiraillés, ceux-ci pas toujours qualifiés. 


En revanche, il n’est que juste d’ajouter qu’où un 
chef d'établissement demandait trois postes, il s’en 


est vu octroyer quatorze. 


Autres projets de la C. G. T. 


Le rendement de l’enseignement secondaire, de 


l’avis général, laissait déjà à désirer ; il a peu de 


chances de s'améliorer, soumis à ces conditions nou 
velles. Son avenir prochain, au surplus, ne paraît 


pas mieux assuré, tant s’en faut. Des réformes plus 
profondes se préparent, dont les promoteurs offi- 


ciels ou secrets ne promettent aux esprits libéraux. 


et avertis rien de bon. Et leur imminence explique 
en partie la hâte avec laquelle les préliminaires 


ci-dessus signalés ont reçu leur solution. Le gou 


vernement actuel ne fait rien sans le concours de 
la C. G. T., au ministère de l'Education nationale 
comme dans les autres. Rue de Grenelle, tout de 


même que dans les autres, là rue La Fayette exerce 


une influence prépondérante. 4 

C'est elle qui suggère l’âge des retraites, elle et 
ses partisans, elle et ses truchements, elle ou, plus 
exactement, son annexe tricéphale, la Fédération 
générale de l’enseignement. C'est elle aussi qui 
presse la multiplication des postes et l’appel à un 
personnel tout neuf. À tort où à raison, plutôt à 
raison, elle pense que les professeurs plus âgés ont 
peu de penchant pour elle, ayant été formés dans 
une Université libérale. Or elle a son plan de bou- 
leversement de l’Université comme de la société. 
Jusqu'à présent, le syndicat des professeurs de Ivcées 
et de l’enseignement secondaire féminin a refusé 
d'adhérer à la C. G. T. Si, sous le couvert du chô- 
mage, elle parvenait, par une affluence de licenciés, 
qu'elle tient pour les prolétaires de l’enseignement 
secondaire, à changer la majorité récalcitrante, -de 
ce jour-là elle aurait, au profit de la révolution, 
dans les commissions prochaines et la réforme 
menaçante le monopole de l'influence. Un trait 
éclaire cette pensée de derrière. À un de ces con: 
fédérés un collègue demande : « Dans votre can- 
ception, que deviennent les vieux ? » L'autre répond 
sans embarras : « Ils mourront. » 
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LIVRES NOUVEAUX. 


_« L'Action catholique » ” 


M. le chanoine Guerry, à qui l’on doit déjà le 
Code de l’Action catholique (Spes), vient de publier 
dans la collection « Cathedra Petri », chez Desclée, 
un volume des plus utiles sur l’Action catholique. 

L'auteur lui-même nous explique ce qu'il a 
entendu faire et nous ne pouvons mieux présenter 


son ouvrage qu’en reproduisant une grande partie 


de sa Préface : 


…. Nous ne possédons pas encore une encyclique 
de S. S. Pie XI sur l'Action catholique. De cette 
Action catholique qui lui est « si chère », le Sou- 


verain Pontife a parlé dans de multiples circon- 


stances. Il n’a cessé de la recommander, d'en mon- 
trer la nécessité, l’urgence, les bienfaits, par ses 
lettres et ses allocutions. Ces documents ont été 
rassemblés en des ouvrages précieux auxquels nous 
avons abondamment puisé la traduction, notamment 
l’excellente collection éditée par la Bonne Presse, 


“et qu’il était donc inutile de refaire. 


Comment fallait-il alors grouper ces documents 
de nature très diverse ? Nous avions songé, au début 


. de’ nos travaux, à reproduire intégralement quelques 
lettres principales : 


lettres au cardinal Bertram, au 
l’épiscopat argentin, au cardinal 
Mais certaines de ces lettres conte- 
paient, parfois sous la forme de citations entières, 
d'importants passages d’une autre lettre que nous 
avions décidé de “publier : par exemple, la lettre 
au cardinal Segura reproduit de nombreuses phrases 
_ de Ja lettre au cardinal Bertram. C'était donc s’ex- 
_ poser à des répétitions. 
pourquoi 


cardinal Segura, à 


fallait-11l se limiter à ces 
si importants qu'ils fussent ? 
En d’autres lettres, ou dans son encyclique sur le 
fascisme italien, ou encore dans des allocutions 
prononcées sur un ton plus familier, on découvre 
soudain des aperçus lumineux et profonds, des pen- 
_sées ou des directives, qui éclairent les divers aspects 
si délicats du problème de Action catholique. 
_ Devions-nous ne point utiliser ces trésors de vérités ? 

‘C’est pourquoi il nous a paru préférable de faire, 
de ces textes nombreux, un choix et un groupement 
Jogiques. Pour en faciliter le classement, nous les 


De plus, 


avons placés sous des numéros comme les articles 


d’un Code et nous les avons disposés en dix cha- 
pitres principaux, auxquels correspondent exactement 
dix appéndices. 

Est-il besoin d’ajouter que ce livre n’expose pas 
les théories personnelles d’un auteur sur l'Action 
catholique ? Il n’est, dans sa première partie, que 
le texte lui-même de lenseignement pontifical et 
ne veut être, dans la seconde, que le commentaire 
fidèle, aussi littéral que possible, des pensées du 
Souverain Pontife, 


Gette préoccupation me nous a pas paru cependant 


devoir interdire, à côté des explications d'ordre 
doctrinal, une brève et parfois schématique présen- 

(x) L'Aclion catholique. Texles pontificaux classés et 
commentés, par M. le chanoine E. Gurkrey, vicaire général 
de Grenoble. — Un vol. 20 x 13 cm. de 54 pages. 
Desclée de Brouwer, Paris. 1936. 


« Documentation Catholique » : 


Sert 


tation des programmes Serie pratique que su, 
gèrent les documents pontificaux. 
Nous avons songé, en effet, à tous ces varient 


apôtres — hormes, femmes, jeunes gens, ss 
filles, — qui ont entendu l'appel du Pape et sont 
résolus à se dévouer, dans les rangs de l’Action catho- 


lique, au salut de Jeurs frères. C’est pour eux sur- 
tout que nous avons rédigé ce volume. Aux prises. 
avec. les difficultés de l’action, ils auront profit —. 
nous en sommes sûr — à trouver dans les ensei- 
gnements pontificaux non seulement un ‘exposé, 
d'idées générales et de doctrines, mais une orien-. 
tation précise pour leur programme d'action pra 


tique. ; 

Une seconde différence doit être relevée. Ce 
volume contient principalement — on peut même 
dire exclusivement — des textes de S. S. Pie XI. 


On aurait tort d’en conclure que les prédécesseurs. 
de Pie XI n'ont pas, depuis Pie IX, abordé le sujet 
de l’Action catholique. Il est même intéressant di in 
diquer d’un mot les aspects divers sous lesquels® 
ils ont pu, chacun, traiter cette question. = 4 

Léon XIII à insisté plus particulièrement sur les 
devoir qui s'impose aux laïques de défendre leur foi, 
de. la manifester publiquement, de s'unir, sous la 
direction de la hiérarchie, pour « la préservation de” 
la foi ». ; 

Pie X a surtout mis en lumière le caractère socia 
de l'Action catholique. Comme le dit ce gran 
Pape dans l’encyclique IL fermo proposito — qu'il 
convenait de reproduire en entier parce .qu ‘elles 
est l’unique encyclique sur FAction catholique, —" 
l’objet principal de cette action est Ja solution de 
la question sociale selon les principes chrétiens: 
Sans doute, Pie X avait-il directement en vue, paré 
ces mots, le problème des rapports du capital et ÿ 
du travail. Néanmoins, l'objectif qu’il assignait à 
l’Action catholique était plus vaste: c'était la civi- 
lisation chrétienne qu'il voulait restaurer et, 
lui, l’Action catholique devait atteindre tout ce qui 
diréctement ou indirectement, APPATHER ESA à 
sion divine de l'Eglise. 

Bènoït XV, dont “toutes les préoccupations étaient | 
orientées vers la guerre et la recherche d’une solu-! 


la mis- 


tion pacifique, eut rarement l’occasion d'exposer ses à 


vues sur l’Action catholique. Quand il le fit, ce fut 
pour souligner, lui aussi, l’aspect social de a ques- 
tion, spécialement envisagée dans les rapports entre. 
patrons et ouvriers. $ 
Avec Pie XI, l'Action catholique passe au premier. 
plan. Elle apparaît comme le moyen providentiel 
de sauver la société ravagée par les méfaits du laï-e 
cisme, Avec toujours plus de précision, le Souverain, 
Pontife en a défini la nature, exposé le programme, 
montré l'importance. Il serait sans doute téméraire. 
de chercher à découvrir une évolution dans la pensée” 
du Pape, encore qu’il ait si magnifiquement exalté, 
dans l'Eglise, à côté de son caractère d'immuta- 
bilité doctrinale, sa faculté d’adaptation aux besoins! | 
des temps... 


A la fin de cette Préface, M. le chanoine Guerry | 
écrit ces lignes pour lesquelles nous le Fr) 


La traduction des textes OPEN est en général: 
celle de l’ouvrage édité par la Maison de la “Bonne | 
Presse sous le “titre L’Action catholique (2° édit. 
1932-1933). 

Quelques textes ont été empruntés à d’autres tra- | 
ductions, par exemple, à celle que M. le chanoine | 
Claes à faite de l'excellent ouvrage de Mgr Luigi | 
Civardi, Manuel d'Action catholique, Essai théo-: 
rique, Lethielleux, 1934. Maïs, dans ce dernier cas- 
une référence précise l'origine de la traduction. 


il | 
| 


| 


| 


Er ET E- 


- - MOUVEMENTS DE JEUNES 


_ Les auberges de la jeunesse” 


. Les socialistes et les auberges de la jeunesse. 


Laïcisme et lutte de classes 
contre neutralité politique et confessionnelle, 


Comme on l'a vu précédemment, dans la pensée 
des animateurs du mouvement, les auberges de la 
Ligue française créée par M. Marc Sangnier devaient 
- abriter toutes les classes sociales, toutes les tendances 

politiques, toutes les confessions religieuses, pourvu 
Que fût respecté par tous le principe de neutralité 
sur lequel la Ligue devait elle-même régler toute 
son activité. Pour symboliser, en quelque sorte, 
cel esprit, on avait, comme nous l'avons indiqué, 
appelé au Comité d'honneur des personnalités venues 
de tous les points de l'horizon politique et philoso- 
phique: on leur demandait seulement, sans qu'ils 
eussent à renoncer à leurs doctrines ou à leurs idées 
personnelles, de collaborer pour une tâche déter- 
minée en vue du bien de la jeunesse. 

C'est ainsi que M. Léon Jouhaux, sollicité dès la 
première heure, siégeait au Comité à côté d'hommes 
dont les tendances étaient tout à l’opposé des siennes. 
La présence dans les conseils de la Ligue française 
du secrétaire général de la C. G. T. devait, pensait- 
cn. apporter aux socialistes tous les apaisements 
qu'ils pouvaient désirer, toutes les garanties qu’ils 
étaient en droit d'exiger. 

Cet espoir fut de courte durée. Après s'être pliés 

- quelque temps aux exigences qui leur étaient: impo- 
sées, les socialistes ne tardèrent pas à manifester dans 
leur presse leur impatience d’un joug qu'ils subis- 
saient à regret et à s’insurger contre une règle qui, 
d'après eux, livrait la jeunesse à une organisation 
dont les tendances, personnifiées par M. Sangnier, 
heurtaient violemment les leurs. 

Si, en effet, les conceptions pacifistes de M. San- 
gnier ainsi que les directives de la Ligue en matière 
de rapprochement des peuples trouvaient grâce 
auprès d'eux (2), le timide neutralisme politique et 
cenfessionnel affiché par la Ligue et prôné par son 
président ne pouvait satisfaire des esprits que le 
laïcisme a façonnés et dont les théories de Karl 
Marx sont le seul évangile. 

Pour réaliser leur but, qui est la révolution sociale, 
il leur faut conquérir les masses, les gagner à leur 
double programme de lutte religieuse et de lutte 
de classes. Le moyen d’y parvenir, c’est de faire 


(x) Cf. le début de ce dossier dans D. CAES, 
col. 1597-1591 ; t. 86, col. 421-436. 

(2) « Si nous sommes unanimes à reconnaître la valeur 
de l'effort poursuivi par Marc Sangnier pour le rappro- 
chement des peuples et plus particulièrement pour une 
coopération franco-allemande, ses tendances catholiques, 
même quand elles s’affirment dépouillées de tout cléri- 
. calisme, dressaient un obstacle sérieux contre toute col- 
- Jaboration. » (Gronces Larrerre, Ecole libéralrice, 
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l'éducation des jeunes. Jusqu'à ces dernières années, 
le socialisme français l'avait mal compris, ou du 
moins il avait négligé de porter son attention de ce 
côté, Mais, renonçant à la vieille méthode qui lui 
faisait jadis diriger uniquement son effort de pro- 


pagande auprès des adultes, il s'est désormais donné 


pour tâche de faire le siège de la jeunesse et de la 
conquérir ; il s'y donne avec l’ardeur qu'il manifeste 
dans toutes ses entreprises. De là ces mouvements 
de jeunesse qu'il a récemment créés dans un but 
éducatif jeunesses socialistes, gardes socialistes, 
jeunesses sportives, Faucons rouges, De là cette 
association dénommée « Les Amis de l'enfance ou- 
vrière », qui a pour but de former les enfants des 
travailleurs, d'en faire des chefs et des militants 
du socialisme (1). 

On s'explique alors que les organisations socia- 
listes, se rendant compte de l'influence que peuvent 


permettre d'acquérir sur la jeunesse des initiatives 


comme celle du mouvement des auberges, aient 


conçu le projet de porter la propagande marxiste 


sur ce terrain si nouveau et qui peut être si fertile 
« Ainsi se trouverait prolongée l’œuvre entreprise 
par « Les Amis de l’enfance ouvrière » et renforcée 
du même coup l'influence grandissante du socialisme 
éducateur. (2). ; 

Et l’on conçoit que, bridé dans cet effort par la 


formule de neutralité du mouvement des auberges, 


le socialisme ait tout d’abord cherché à s’en affran- 


chir, puis que, n’y pouvant réussir, il ait pris le 


parti de monter une organisation où sa propagande 
pourrait s'exercer en toute liberté. 

Les journaux socialistes des premiers mois de 
l’année 1933 sont remplis d'articles où ces vues et 
ces projets sont exposés sans aucune ambiguïté (3). 


RuPTuRE DES SOCIALISTES AVEC LA Lique FRANÇAISE, 


Voici dans quelles conditions se produisit la rup- 


ture des organisations socialistes avec la Ligue fran- 
çaise pour les auberges de la jeunesse (4) : 


M. Grünebaum-Ballin, alors président du Conseil de 
préfecture de la Seine (5), dans le dessein d’intensifier 
le mouvement en faveur de la création d'auberges de la 
jeunesse, prit contact avec quelques grandes associations 
dont certaines avaient déjà témoigné leur sympathie à la 
Ligue française et dont les présidents faisaient même 
partie de son Comité d'honneur. Il leur demanda de s'unir 


(1) Les Dossiers de l'Action populaire (ro. 92. 38, 
pp. 322-327) ont publié, sous le titre « Comment se 
développe en France le socialisme éducateur », une étude 


des plus intéressantes appuyée de documents typiques. Il : 


y est question des « Amis de l'enfance ouvrière » ainsi 
que des « Cours des aides » institués par cette association 
en_vue de former la jeunesse aux méthodes socialistes et 
dé faire d’eux de futurs chefs. Nous regretions que le 
manque de place ne nous permette pas de donner à ce 
sujet les développements qu'il comporte. 

(2) Dossiers de l'Action populaire (ro. 2. 33, p. 334). 

(3) Voir notamment la Voix du Peuple, organe officiel 
mensuel de la GC. G. T. (janvier 1933, p. ro) ; R. Dumon, 
Populaire (15 et 28. 2. 33) ; Populaire (6. 3. 33) ; G. Vaur- 
LANT, Peuple (janvier 1983) ; DanNEez Guérin, Monde 
(7. 1. 33), article reproduit par le Populaire (30. x. 33). 

(4) D’après l'exposé qui en a été fait par M. Françors 
Lespinar, dans l'Eveil des Peuples (xr. 6. 33). 

(5) Il allait devenir bientôt conseiller d'Etat. (Note de 
la DC) 


DOSSIERS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


4 


OR 


Nate 
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plus étroitement et plus effectivement en vue d'apporter 
au mouvement un surcroît de forces et de ressources 
matérielles. Il proposa donc à Marc Sangnier de consti- 
tuer un Conseil d'administration ainsi composé : deux 
membres désignés par le Touring-Club de France, deux 
membres par le Comité national des loisirs, deux membres 
par l'Union des villes et communes de France, deux 
membres par le Syndicat national des instituteurs et 
institutrices de France, deux membres par les Volontaires 
des la paix, trois membres choisis dans l’ensemble des 
Comités locaux par les délégués des cinq ‘associations, 
deux membres élus par les Amis des auberges de la jeu- 
nesse. 

Si le titre de Ligue française pour les auberges de la 
jeunesse devait être maintenu et, de ce fait, les rapports 
officiels avec les Ligues étrangères ainsi qu’une certaine 
continuité de l'effort commencé, il n'en demeurait pas 
moins que c'était ‘une transformation profonde et radicale 
des statuts de la Ligue. 

Les plus graves objeclions se présentaient immédiate- 

ment : la Ligue cessait ainsi de reconnaître un droit égal 

à tous les groupements ; elle appartenait, en fait, à cinq 
associations seulement ; la représentation des Comités 
locaux risquait d’être illusoire et les auberges elles-mêmes 
n'y étaient plus du tout représentées. 


Cédant aux instances de M. Chaix, président du 
Touring-Club, M. Sangnier donna son assentiment 
à ces propositions et présenta de nouveaux statuts au 
Comité central de la Ligue. Celui-ci les accepta dans 
sa séance du 21 mars 1933 et décida de convoquer 
une assemblée générale extraordinaire à l'effet de 
faire voter les modifications proposées. 

Tout semblait donc avoir abouti à une entente 
définitive, Mais, quelques jours après, M. Chaix 
informait M. Sangnier que l'accord venait de se 
briser. En effet, au cours de la réunion — à laquelle 


_ M. Sangnier n'assistait pas — des quatre associations 


qui devaient travailler en union avec M. Sangnier 
et ses amis dans la Ligue française quand les statuts 
de celle-ci seraient modifiés, après que l’on eut fait 
art aux délégués de l’acceptation du Comité central 
de la Ligue, M. Georges Lapierre, délégué du Syn- 
dicat national des instituteurs, émit de telles exi- 
sences que M. Chaix, lié d’ailleurs par une décision 

_ du Conseil d'administration du Touring-Club, lui 
opposa un refus catégorique. 


M. Lapierre n’admettait pas que toutes les auberges 
puissent adhérer à la Ligue. Il entendait en exclure celles 
qui, bien qu'ouvertes à tout le monde, avaient, selon lui, 
soit par la qualité du fondateur, soit par la présence 
d'un emblème religieux, un caractère confessionnel, et 
exigeait que ces auberges, même si déjà elles étaient 
affiliées, fussent exclues de la Ligue (r). M. Chaix se 
refusa absolument à entendre ainsi la neutralité, et 
M. Fauconnet, représentant du Comité des loisirs, lui 
donna raison. 

Dès lors, le plan de M. Grünebaum-Ballin ne pouvait 
plus se réaliser tel qu’il l'avait conçu et son auteur se 
désintéressait d’un projet qui venait d'échouer. 


D’aucuns assurent que cette rupture fut voulue 
et préméditée par le Syndicat national des institu- 
teurs, association socialiste, comme on sait (2). En 


(x) M. Lapierre faisait vraisemblablement allusion à 
l’auberge du Folgoët, au sujet de laquelle le Guide des 
auberges de 1932 donnait l'indication suivante : « Le 
Folgoët : prévenir soit M. le recteur de Notre-Dame, soit 
la mère aubergiste, Mme Jacopin. » 

(2) Voir Dossiers de l'Action populaire (ro. 5. 


33; 
Pp. xA7o, 1471) ; Cahiers d'action religieuse e 


sociale 


= « Documentation 


4 
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tout cas, elle laissait le champ libre au socialisme, 


"2 


qui n'allait pas tarder à en profiter pour créer un 
mouvement dissident. Bientôt, en effet, M. Georges 


Lapierre annonçait dans l’École libératrice, organe 
du Syndicat national, son intention de fonder à 
bref délai un groupement qu'il se proposait d’ap- 


peler le « Centre laïque des auberges de jeunesse ». 


x 


Auparavant, il tint à s'expliquer sur le rôle joué 


par lui et le Syndicat national au cours des négo-. 


x 


ciations qui aboutirent à la rupture avec la Ligue 
française. Dans un article paru dans l'Ecole libé- 
ratrice du 6 mai 1933, sous le titre « L'histoire 
d'une négociation », il précise en ces termes son: 
point de vue: 


Le Bureau du S. N., délibérant sur la proposition de 
M. Grünebaum-Ballin, la prenait en considération, déci-. 
dait d'entrer en contact avec les autres organisations 
pressenties. Mais le projet initial prévoyant la participation 
éventuelle de la Ligue française pour les auberges de 
la jeunesse créées antérieurement par Marc Sangnier, le 


Bureau, tout en marquant son désir de poursuivre les” 


négociations et d'aboutir à un accord, posait comme. 
condition préalable à toute adhésion définitive que la 
Ligue nationale à créer aurait un caractère nettement 
laïque. [...] (:) 

Je dois dire que l'éventualité d’une collaboration avec 
Marc Sangnier avait soulevé une objection fondamentale. s 
Si nous sommes unanimes à reconnaître la valeur dé 
l'effort poursuivi par Marc Sangnier pour le rapproche-- 
ment des peuples, et plus particulièrement pour une 
coopération franco-allemande, ses tendances catholiques, 
même quand elles s’affirment dépouillées de tout cléri-… 
calisme, dressaient un obstacle sérieux contre toute col-* 
laboration. 

Les délégués du S. N. au Comité préparatoire jouèrent - 
le « fair play » ; ils affirmèrent dès les premières entre- 
vues les conditions primordiales de -laïcité posées par. 
notre organisation. Nous ne pourrions dire que Mare San-… 
gnier observa la même rectitude. Il crut s'assurer 
avantage en se prévalant publiquement de 
à sa Ligue de personnalités dirigeantes du Comité des 
loisirs, comme si le Comité des loisirs pouvait être lui-' 
même engagé. 

IL _opposa un jour au très bourgeois Touring-Club 
le révolutionnaire Syndicat national ; nous n'avons jamais 
fait mystère de nos aspirations et nous n'avons pas 
attendu, pour faire connaître notre profession de foi, 
que M. Sangnier s'y employât. 

Mais, m'objectera-t-on, n'était-il pas plus simple de 
vous passer purement et simplement de Marc Sangnier ?. 

À celte question posée à diverses reprises, les initia- 
teurs répondaient qu'il fallait tenir compte à Marc San- 
gnier de l'effort persévérant et méritoire qu'il poursuivit, 
à peu près seul, pendant plusieurs années, pour accli- 
mater en France l'idée des auberges de jeunesse. Il y 
aurait eu quelque inélégance à créer une Ligue rivale 
sans avoir essayé une formule d’élargissement. es] 

L’accrochage sur le problème laïque se produisit à 
l'occasion du Comité d'honneur de la Ligue Mare Sangnier, 
Jouhaux, Bouglé, Cassin, Justin Godart, qui n'avaient 
évidemment donné qu'une adhésion de principe, y voi- 


un 


(15. 11. 85, p. 1). — « Si le Centre laïque a été créé, 
cest que la propagande socialiste n'était pas assez libre 
dans la Ligue française des auberges de la jeunesse, » 


(Dossiers de lAclion populaire, loc. cit., p. 1472). 
_@). « Ces derniers mots — notent les Dossiers de 
l'Action populaire (10. 7. 33, p. 1469) — amorcent le 


conflit. La neutralité observée par la Ligue française des 
auberges de la jeunesse est jugée irrecevable par le Syn- 
dicat national. Il demande que lui soit substitué un 
« laïcisme » plus agressif, » 


l'adhésion 


| 
| 


inaient avec l'archevêque de Paris, le grand-rabbin Louis- 
Germain Lévy, le pasteur Wilfrid Monod. Nous tenions 
à la disparition de ce Comité d'honneur.  ” 
_ Finalement, la Ligue des auberges de Mare Sangnier 
acceptait de se transformer en une Ligue élargie placée 
sous le contrôle des organisations énumérées plus haut, 
sous la condition que les auberges existantes subsisteraient 
dans leur forme présente : les auberges existantes, 
c'est-à-dire l'auberge de Bierville, celle du Gui à Paris, 
et sept ou huit de moindre importance, nées au hasard, 
sans lieu géographique, sans plan préconçu. C'était pour 
l'auberge du Gui et pour une au moins des autres nous 
demander de reconnaître un caractère confessionnel auquel 
nous ne pouvions souscrire. 

Notre intransigeance sur ce point a été, paraît-il, la 
raison de l'échec des négociations. | 

Nous ne plaiderons pas non coupables. Nous ne regret- 
tons ni l'échec, ni le temps perdu. La situation n'en 
est que plus nette. 

Nous avions tenté d'écarter l'éventualité de deux Ligues 
rivales. Il y aura deux Ligues, car nous ne renonçons 


pas à notre projet. 


FonDaTION D'UN GROUPEMENT SOCIALISTE D'AUBERGES. 


La fondation du Centre laïque suivit de près la 

rupture. Quelques semaines après, le 9 juin 1935, 
c'était chose faite. 
. Maïs avant de parler de cette organisation, nous 
signalerons pour en finir avec cette question des 
rapports de la Ligue française et du socialisme, 
qu'au début de 1935 eut lieu entre celle-ci et le 
Centre laïque un essai d’entente qui n'eut pas de 
suites (1). 

Le conflit qui sépare la Ligue et le Centre laïque 
ne les empêche pas de recevoir dans leurs auberges 
indistinctement les adhérents de l’une ou de l’autre 
association. Dans son Guide d'octobre 1935, le 
Centre fait savoir que « les porteurs de cartes de 
ligues françaises ou étrangères sont admis, cette 
année encore, dans nos auberges », et il est permis 
de prévoir que cette autorisation sera renouvelée 
dans les Guides futurs. 

Quant à la Ligue française, elle a fait savoir, 
par un « Avis » qui a été inséré dans l’Eveil des 
Peuples du 21 juillet 1935 et dans plusieurs numéros 
suivants, que, « pour permettre aux membres du 
Centre laïque et aux membres du Monde nouveau 
de fréquenter les auberges de la L. F, A. J. et 
les auberges du réseau international », son bureau 
avait décidé d'accorder aux porteurs de cartes de ces 
deux groupements qui lui en adresseraient la de- 
mande, la carte d’hébergement de la Ligue, seule 
admise, comme on sait, sur le réseau international. 

Et l’ « Avis » en question se terminait par cette 
phrase caractéristique, qui indique que, malgré Îles 
échecs précédents, la Ligue n’a pas renoncé à l’es- 
poir de réaliser l’unité : “4 

« Nous espérons également, par celte mesure, 
contribuer à faire aboutir les efforts tentés pour 
unifier le mouvement des auberges de la jeunesse 
dans notre pays. » 


(x) I s’agit d’une réunion qui eut Jeu le 12 Inars 
1935 à l'Entr'aide européenne, sous la présidence de 
M. Julien Luchaire. Elle mit aux prises, d’une part, 
M. Marc Sangnier, président de la Ligue française, d'autre 
part, M. George Lapierre, vice-président du Centre laïque. 
Les efforts d’accommodement de M. Sangnier se heurtèrent 
au sectarisme de son partenaire et aboutirent à un échec 
complet (cf. le compte rendu dans l'Eveil des Peuples 
du 7. 4. 35). 


be hd fiaet AS A RES 
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Le Centre laïque des auberges de jeunesse. 
SES BUTS. 


Le Centre laïque des auberges de jeunesse, fondé 
le g juin 1933, est une association déclarée confor- 
mémént à la loi du 1°" juillet 1901. La déclaration 
a été effectuée le 6 novembre 1933, « en attendant, 
dispose l’article 1° de ses statuts, sa transformation 
en fondation reconnue comme établissement d’uti- 


à Paris, 1, rue de l'Ave-Maria, La secrétaire géné- 
rale est Mme Grünebaum-Ballin, femme de l’ancien 
président du Conseil de préfecture de la Seine, puis 
conseiller d’Etat. 


Les buts que poursuit l'association, les moyens . 


qu’elle se propose d’utiliser pour les atteindre sont 
exposés ainsi dans ses statuts (r): 


Arr, 1%, — Elle à pour but : 

1° De favoriser, et, s’il y a lieu, de subventionner la 
création en France, dans les colonies, pays de protectorat 
et pays placés sous mandat français, des gîtes d'étapes 
dénommés « auberges de jeunesse », pouvant être utilisés 
occasionnellement pour un séjour de courte durée, et de 
venir en aide aux jeunes gens des deux sexes désireux 
de voyager, dans l'intérêt de leur santé physique ct 
morale, de leur formation intellectuelle et de la meilleure 
utilisation de leurs loisirs ; 


De favoriser également et de subventionner,. à titre 
de compléments et d’annexes des auberges de jeunesse, 
la création de camps de vacances ayant là même desti- 


nation que les auberges de jeunesse ; 
2° D’établir des relations régulières avec les organisa- 


toins analogues fonctionnant dans d'autres pays, en vue 
de favoriser les voyages des jeunes Français à l'étranger 


et des jeunes étrangers en France, et de contribuer ainsi 
au rapprochement des jeunesses des diverses nations. 
ART. 3. — Les moyens d'action de l'Association sont 

les brochures, conférences et tous autres moyens de pro- 
pagande en faveur de la formation des Comités locaux 
se proposant de créer et de faire fonctionner des auberges 
de jeunesse, la rédaction de toutes instructions et de tous 
règlements destinés aux Comités locaux qui auront fondé 
des auberges de jeunesse et les auront placées sous le 
patronage de l'Association, la publication d’un bulletin 
périodique ou d’une revue, etc. | 


SES TENDANCES, 

Une circulaire 
ainsi ses buts et ses tendances: 

a) Faciliter les contacts entre les divers groupes de 
jeunes (jeunesses paysannes et jeunesses citadines ; jeunes 
travailleurs et étudiants ; jeunesses françaises et jeunesses 
des pays voisins) par des déplacements collectifs, en 
organisant à celte intention un tourisme à bon marché 


(auberges de weeck-end autour des grandes villes ; auberges” 


de relais sur les principaux ilinéraires touristiques ; 

b) Favoriser par ces déplacements collectifs et ces con- 
tacts de groupes le développement d'un mouyement de 
jeunesse de caractère laïque, social et pacifiste. 


La même circulaire dispose encore : 


Les associations fondatrices et les organisations locales 
ou régionales qui en dépendent s'emploieront à favoriser 
la création de groupes de jeunes désireux de bénéficier 
des auberges (groupes d'écoles, d'usines, de villages, de 
villes ou de quartiers ; jeunesses syndicalistes, socialistes, 
jeunesses laïques et républicaines). 

IL est souhaitable que chaque groupe constitué sous 
la formule du self-government se donne des statuts, 
s'assigne un programme de travail pour l'année (activité 


(x) Guide des auberges du Centre laïque, octobre 1935, 


Il à son siège et son secrétariat 


répandue par le Centre précise. 


AT 
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intellectuelle, sportive, éducation sociale, voyages de 
weeck-end et de vacances), établisse en particulier son 
programme de voyages, se constitue une caisse. 


Les journaux, qui avaient mené campagne en 
faveur d’un mouvement qui puiserait ses directives 
dans ‘les principes socialistes, ne manquèrent pas 
d'exprimer leur satisfaction au moment où fut 
fondé le Centre laïque. Ils insistèrent sur son carac- 


tère « prolétarien » et « laïque », entendons par: 


là son orientation révolutionnaire et laïciste, 

Le caractère des auberges du Centre « sera essen- 
tiellement laïque, pacifiste, social, antifasciste » 
_ (Populaire, 21. 7. 33). 

« Aujourd’hui, c’est chose faite. Un centre d’au- 
berges de jeunesse, dé tendances nettement prolé- 
tariennes, animé notamment par le Syndicat national 
des instituteurs, s’est constitué. » (Monde, 29. 7. 33.) 

Il travaillera à « arracher par une vie saine et 
rationnelle l’enfance ouvrière aux forces malsaines 
de la réaction » (Monde, 29. 7. 83). 

Le Peuple écrivait le 24 juin 1933: 


Un Centre laïque d’auberges de jeunesse s'est constitué 
— dont la C. G. 1. est l’un des membres fondateurs — 
dans le but de favoriser la citation en France de gîtes 
d'étape et pour coordonner les initiatives qui, là encore, 
ne manqueront pas de se manifester. 

L'importance que revêt la création de « jeunesses » 
n'échappe pas à mos militants. [.….] Decci, de-là, dans 
les Bourses de travail et les Maiïsoñs du peuple naissent 
et se développent les groupes de jeunes, [...] Ainsi se 
plantent peu à peu les premiers jalons d’un vaste mou- 
vement destiné à combattre victorieusement en ce domaine 
l’action nocive des forces d’obscurantisme et de régression 
sociale. ; 


Dans son numéro du 29 juillet 1933, Monde infor- 
mait ses lecteurs qu’ « au cours de fêtes très réussies 
on venait d'inaugurer les deux premières auberges 
du Centre: « Samedi soir 22 juillet, au Perreux; 
dimanche 23, au Plessis-Robinson. » Il y avait là 
« des jeunesses socialistes, communistes, d'unité 
prolétarienne ; il y avait des Faucons rouges et des 
Campeurs rouges; des Amis de la nature et des 
camarades du « Tourist Club travailliste »; des 
adhérents de l’U. S. S$S. G. T. comme de la 
F. S. T. (x). En vérité, l’auberge de Robinson s’est 
ouverte sous le signe de l’unité ouvrière ». 


MEMBRES FONDATEURS ET GROUPEMENTS ADHÉRENTS. 


Le Centre laïque a été fondé par un groupement 
d'associations de gauche, à la tête duquel se trou- 
“wait, on l’a vu, le Syndicat national des institu- 
teurs et qui comprenait en outre : La Confédéra- 
tion générale du Travail, dont le secrétaire général, 
M. Léon Jouhaux, faisait jusqu'alors partie du 
Comité d'honneur de la Ligue française pour les 
auberges (2); la Fédération générale de l’enseigne- 
ment; la Fédération nationale des municipalités 
socialistes ; la Ligue française de l’enseignement ; 
l’Union des villes et communes de France. 


(1) Lire « Union des Sociétés sporlives et gymniques 
du travail » (groupement socialiste) et « Fédération sportive 
du iravail » (groupement communiste). Ces deux orga- 
nisations ont fusionné, en décembre 1934, en un grou- 
pement unique qui a pris le nom de « Fédération sportive 
et gymnique du.travail » (F. S. G. T.). 

(2) Les Dossiers de l'Action populaire (ro. 7. 33) nous 
font savoir que, dès le 16 mai 1933, plus de trois semaines 
avant la fondation du Centre laïque, la CG. G. T. — qui 
élait encore représentée dans le Comité de la Ligue fran- 
Gaise — vota pour celte fondation un crédit de 5 000 francs. 


| suffit pour définir le caractère de neutralité 


«créé, ne figure dans aucune des deux listes ci-dessus. 


« Cette ‘énumération, assure de: Peuple (25. 7. 


Centre laïque des aubergés de jeunesse, et il n'est 
besoin de la souligner par aucun commentaire. » 

D'autres groupements dont les tendances et l’acti-. 
vité laïcistes sont connues, ont adhéré au Centre | 
laïque. Nous en trouvons la liste dans le Guide de | 
cette organisation (p. 2). Ce sont notamment :! 
Les Amis de J’enfance ouvrière ; les Amis de a+ 
nature : le ‘Cercle universitaire international; Ja 
Commission des réalisations municipales du parti 
radical ét radical-socialiste ; les Jeunesses laïques «et } 
républicaines; l’Union sportive ouvrière; l'œuvre 
des patronages laïques de France. 

Le Comité national des Loisirs, dont la collabo-) 
ration avait été sollicitée au moment où le Centre fut 


Notons par contre que le Centre laïque, depuis 
l’accession du Front populaire au pouvoir, paraît 
être la seule organisation que l'Etat connaisse : c’est: 
ainsi qu’un arrêté du sous-sécrétaire d'Etat à l’orga- 
nisation des loisirs et des sports (daté du 9. 11. 86) 
a nommé comme membre du Comité interministériel 
des Loisirs créé par décret du 0 juillet dérnier (#), 
Mme Grünebaum-Ballin en sa qualité de représen-1 
tant du Centre laïque des auberges de la jeunesse.» 
4 


ORGANISATION : 
ET FONCTIONNEMENT DES AUBERGES DU CENTRE. 


Nous avons donné précédemment (ef. D. G:, 
t. 85, col. 1579 et suiv.) des indications détaillées: 
concernant la création, l’aménagement et le fonc-: 
tionnement des auberges tant du Centre laïque que 
de la Ligue française. Nous n’y reviendrons donc 
pas ici. Il convient toutefois de faire remarquer: 
que le Centre laïque, venant après une organisation 
qui avait fait ses preuves et bénéficiant de son 
expérience, ne pouvait guère innover et qu'il a! 
dù se contenter d’imiter, à quelques détails près, ! 
ce que faisait la Ligue française. 


ACTIVITÉ pu CENTRE. 


Le Centre a déployé dès le premier jour la plus: 
grande activité, fidèle en cela à la promesse que 
M. Lapierre, avant même sa fondation, avait faite 
dans l'Ecole libératrice (3. 6. 33): « Nous pourrons! 
dès le 1% août présenter un inventaire encoura-| 
geant. » On a vu que les 22 ét 23 juillet les deux: 
premières auberges étaient ouvertes, celle du Perreux: 
et celle du Plessis-Robinson, À 

Les progrès ont été très rapides: une année après 
sa fondation le Centre (Guide de juillet 1934) avaiti 
à sa disposition une cinquantaine d’auberges jalôn-! 
nant certains itinéraires ou offrant des abris dans! 
certaines régions, plus particulièrement propices aul 


‘tourisme. C’est aïnsi qu’il avait créé ou qu'il avait! 


à sa disposition : 

1° Une ligne Paris-Pyrénées (auberges à Fontai- 
nebleau, Tours, Thouars, Angoulême, moulin del 
Pompignac, Baigneux, par Frontenac, Mimizan-la-| 
Forêt, Hossegor, Eaux-Bonnes). | 

2° Une ligne Paris-Vosges (auberges à Chaumont, 
Champigneulles, Raon-les-Lau, Val-et-Châtillon, près! 
de Cirey-sur-Vezouze, La Beugrée, près Saint-Dié)) 
complétée par 10 refuges dans les Vosges mis à lak 
disposition du Centre par les « Amis de la nature ». 

3° Un réseau d’auberges dans les Ardennes (Char- 
leville, Rocroi, Givet). 4 


(G) Cf. D. C., t. 86, col. 753-755. è 
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- # Un réseau d’auberges dans la région pari- 

sienne (Robinson, les Vivrots, commune de Ber- 

_neuil ; Bascon:, commune d'Essommes-sur-Marne,. Fon- 

tainebleau, camp à Chevreuse ; le Vieux-Moulin, à 

_7 kilomètres de Compiègne ;: Bièvres ; Creil, Cler- 
mont, Eaubonne. 3 

5° 14 auberges diverses non encore reliées à une 
| ligne (Avermes, Chatel-Montagne, Nohant, Périgueux, 
 Bugue, Stella-Plage, Salins-les-Bains, Saint-Jean-de- 

- Maurienne, refuge de Villaret dés « Amis de la 

nature » ; Mollans et Mont-Ventoux, Cherbourg, Le 

_Terron Séguret, Cap Falcon, en Algérie), 

… 6° Une auberge indépendante (Villeneuve-sur- 

1 Auvers). 

_ 7° Deux auberges étrangères (Rotschuo, sur le 

_ lac des Quatre-Cantons; Engelberg). 

. Le Guide de r935 établit une statistique par dépar- 
tements et non plus par lignes ou réseaux. Mais une 
Carte hors texte, établie avec un soin particulier, 

- indique la position de toutes les auberges situées 
en France, et un traït pointillé tracé de l’une à 
l’autre permet aux touristes de constituer facilement 

_ leurs itinéraires. 

_ De plus, le Guide publie pour chaque auberge 
une notice donnant toutes indications utiles quant 

. aux conditions d'hébergement, au nombre de places, 
aux moyens de transport, aux excursions à faire 
(parfoïs avec une carte), aux hôtels et pensions con- 
sentant des réductions, etc. 

Nous donnons ci-après le relevé que publie l'Ecole 
libératrice des 18-25 juillet 1936, des auberges, 
refuges et relais qui ont été mis par le Centre 

- laïque à la disposition de ses adhérents aux vacances 
de r936. 


‘ AISNE : Auberge de Baseon, commune d'Essommes-sur- 
Marne, à 3 kilomètres de Château-Thierry ; — Le Restau- 
rant Populaire, 17, rue Danton, Saint-Quentin ; — Hôtel 
du Lion Rouge, à Coucy-le-Château. 
ALEIER : Auberge Bourbonnaise d'Avermes, à 38 kilo- 
mètres de Moulins ; — Auberge Bourbonnaïise de Belle- 
 rive,près Vichy, rue Pasteur, à 200 mètres de Vichy ; — 
_ Auberge de Chatel-Montagne ; — Auberge de Saint-Bonnet- 
_ Tronçais, place de la Mairie. 
- ALPES-MARITIMES : La Jabotte, Traverses-la-Salis, 

Antibes ; — Chalet d'Azur, Gaibaut Supérieur ; — Les 
Sapins, chemin de la Maison Russe, à Menton ; — Auberge 
de Saint-Dalmas, à Saint-Dalmas-le-Selvage, par Saint- 
Etienne-de-Tinée. 

ARDENNES : Auberge de Givet (réservée aux jeunes 
gens), École Vauban, route de Belgique ; — Serres-sur- 
Arget, à q kilomètres de Foix. 

AUDE : À FOmbre de la Cité, 3, rue de Ja  Tour- 
d'Auvergne, Carcassonne ; — Auberge Jean-Jaurès, 7, bou- 
levard Jean-Jaurès, Quillan. 

AVEYRON : Refuge du Mont Aigoal. 

BOUCHÉS-DU-RHONE : Foyer naturiste végétarien de 
Saint-André-Palette, à Aix-en-Provence. 

CHARENTE : Angoulême, 43, boulevard Pasteur. 

CHARENTE-INFÉRIEURE : Les Brises Marines, à Ars- 
en-Ré ; — Maison Heureuse, à Boyardville (Ile d'Oléron) ; 
— La Maison du Soleil, Bellevue, La Flotte-en-Ré. 

CORRÈZE : Les Amonts, à Saint-Angel. 


CORSE : La Pinzutella, à Calvi ; — Auberge de Vivario, 


à ro kilomètres de Vizzavona. 
COTÉS-DU-NORD : Auberge de Dinan, rue de la Gare, 
_ à l’École maternelle. 
DEUX-SÈVRES : Thouars, place du Jardin-Public ; — 
Auberge du Patronage laïque de Parthenay. 
DORDOGNË : Périgueux, dans l'ancienne Ecole pro- 
_ fessionniélle, à Saint-Georges, faubourg de Périgueux : — 
‘La Chaumière, Les Ezies, Gorge d’Enfer, route de Lau- 
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DOUBS, :: Auberge de Combe-Saint-Pierre, Charquemont 
(hameau de la Combe-Saint-Pierre), sur la route de 
Besançon: à la: Chaux-de-Fonds ; — Auberge de: jeunesse 
de Pontarlier, place: Morand et: rue: Jouffroy. 

DROME, : Auberge de Mollans et du Mont Ventour, 
route de Nyons,, Mollans:; — Les Hortensias, Saint-Vallier: 
sur-Rhône, dans l'annexe de l'hôpital de: la: Nativité, 
route de: Saint-Age, à Saint-Vallier. | 

EURE-E1-LOIR : Auberge Maurice Violette, x Dreux, 

19, rue de: Pastre, dans les locaux du Cercle laïque ; — 
Epernon. 
- FINISTÈRE : Auberge de l'Amitié, Roscanvel ; — Hôtel 
Moreau, Telgruc-sur-Mer, sur la route de la Gare; — 
Auberge du Patronage laïque de Recouvrance, place Victor- 
Roussel, Brest. 


GARD : Auberge de l'Espérance, Ledignan, place de 


la Mairie. 


HAUTE-GARONNE : Le Centre de ski Le Luchonnaïis, 


Euchon-Superbagnères. 


GIRONDE : Auberge Limbourg, Couhins-Villenavé- Ne 
d'Ornon ; — Auberge François:Brugier, à Baiïgneaux, par 
Frontenac ; «— Le Nid, rue Nelson-Barrau, à Arès; — 


Auberge laïque de lx jeunesse du Pyla-sur-Mer, boule- - F3 


vard de l'Océan. 
ILEE-ET-VILAINE : Le Domaine, à Vern. 
INDRE : Auberge George-Sand, à Nohant. 


_INDRE-ET-LOTRE : Auberge de Grammont, près Tours, 


au château de Grammont, à Saint-Avertin. 


ISÈRE : Refuge de Villaret des Amis de la nature, 


commune de Saint-Jean-de-Vaux, près Grenoble ; — Amis F; 


de la jeunesse, à Arandon. 


JURA : Colonie de vacances Montargoïse du Forl-Belin, 


à Salins-les-Bains. 


LANDES : Auberge du Genêt d'Or, à Hossegor ; — Le 


Toit, à Mimizan-la-Forêt. 


HAUTE-LOIRE : Auberge du Velay, à Taulhac, près l 


Le Puy. 
LOIRET : Auberge autonome de la jeunesse « Ville 
d'Orléans », 14, faubourg de la Madeleine, à Orléans. 


LOIR-ST-CHER : Auberge des Grouets, à 4 kilomètres 


de Blois, dans l’ancienne école. 3 Se 
LOIRE-INFÉRIEURE : Auberge de Nantes, annexe du 


Jycée, 282, rue de Rennes ; — Auberge de Saint-Nazaire, a 
au groupe scolaire Jean-Macé, avenue de Béarn; — Les — 


Touristes, à Saint-Marc-sur-Mer ; — Le Croizic. 


mune de Villesèque. 


LOT : L'Abri, à Souillac, au centre de la ville, dans 
l'immeuble du Beffroi; — Auberge de Caminade, com- 


É Te 
LOT-ET-GARONNE : Le Relai, à Saint-Frontsum | 


Lemance ; — Auberge de Villefranche-de-Queyran ; . — 


Auberge de Puymirol; — Auberge de la Chaussée, à 


Castélmoron-sur-Lot ; — Foyer naturisie de Pennie-d’Age- 
nais. 
LOZÈRE : Auberge Chevalier, à Le Mazel-du-Bleymard. 


de Saumur, à Saumur, école de garçons, place du Petit- 
Pré. 


Divette : — Auberge de Cherbourg (filles), rue des Moulins. 
MARNE : La Maison. Bleue, route de Champigny-Tir- 
queux, Reims. 

HAUTE-MARNÉ : Auberge de Chaumont. ; 
MEURTHE-ET-MOSELL# : Auberge de Champigneulles, 


4 Ta mairie de Champigneulles ; — Auberge de Raon-les- 


Lau, au pied du Donon ; — Auberge de Val-et-Chatillon. 
à 4 kilomètres de Cirey-sur-Vezouze. 

OISE : Auberge du Pont-de-Pierre, à Clermont; — 
Auberge de Vieux-Moulin, à 7 kilomètres, de Compiègne ; 
_— Auberge des Vivrois, commune de Berneuil, à 8 kio- 
mètres de Beauvais: — Auberge Emile-Zola, 975, avenue 
Aristide-Briand, Creil. 

PAS-DE-CALAIS : Auberge de la Liane, à Boulogne- 


MAINE-ET-LOIRE : Floréal, à la Daguenière ; — Ville, 


MANCHE : Auberge de Cherbourg (garçons), place 
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sur-Mer ; — Auberge de la Côte d'Opale, x Cueq, place 
Verte (école des filles, à Cucq-Centre). 

PUY-DE-DOME : Auberge des Couzes, à Saurier ; — 

Auberge Louis-Dolly, avenue de Villars, Chamolières. 

BASSES-PYRÉNÉES : Auberge confraternelle de l'Ensei- 
gnement, Eaux-Bonnes ; — Café des sports, place du 

Marché, à Saint-Jean-Pied-de-Port. 

__ HAUTES-PYRÉNÉES Abbaye de lEscaladieu, 
Bourg-de-Bigorre. \ 
PYRÉNÉ®S-ORIENTALES : La Lagoune, auberge-refuge 

de montagne ; — Mas de la Coume, à Mosset. 

BAS-RHIN : À la Couronne Verte, à Barembach, près de 
l'église. 

HAUT-RHIN : Cantine du Vieil-Armand, près Wattwiller; 
…  — Auberge de Blochmont, entre le sommet de Blochmont 
et le Gloserberg. 

RHONE : Auberge de Villefranche-sur-Saône, 8, rue de 
Lizy, à Villefranche. 

SAONE-ET-LOIRE : Auberge de Cortemblin ; — Auberge 
de Crèche-sur-Saône, Clos des Roses, hameau de Drace. 

SARTHE : Auberge du Mans, dans le local de la Gar- 
derie champêtre (route de Changé). 

SAVOIE : Auberge de jeunesse de Pont-de-Beauvoisin ; 
— Auberge des Voyageurs, à Saint-Jean-de-Maurienne. 

HAUTE-SAVOIE : Les Tilleuls, place des Tilleuls, Le 
Biot; — Chalet-Refuge Les Praux, à 1 h. 30 du Biot, 
par la route du col du Corbier; — Auberge laïque de 
À jeunesse les Pellerins ; — Les Mouetles, au bord du lac 
a Léman, port de Sechex-Margencel ; — Auberge de Beau 

_  Sile et du Château, à Arvillard (Savoie) ; — Auberge de 
la Grangetle, près de Thonon, route de Genève. 

SEINE : Auberge de Robinson, à Plessis-Robinson, route 
de Malabry. 

_ SEINË-INFÉRIEURE : Café-Restaurant des Sports, route 

_ Neuve, près de la Mairie, La Bouille; — L'Ermitage, 
27, rue Blaise-Pascal, à Rouen-Saint- see — Auberge 

‘du Havre, 2 bis, passage Eichoff. . 
SEINE-ET-MARNE : Fontainebleau, 34, rue de l’Arbre- 

Sec ; — Auberge de Provins, 28, rue Aristide-Briand ; — 

_ Auberge de Verneuil-l'Elang ; — Auberge de jeunesse 

_ de Dammartin-sur-Tigeauæ. 


près 


SEINE-ST-OISE : Eaubonne, bâtiment, rue de l’Archi- 
tecle-Ledoux, près de la forêt de Menton nov: ; — Auberge 
de Villeneuve-sur-Auvers : — Les Tilleuls, à Mantes, quar- 
_—  tier de Gassicourt, sr de l'Eglise. 
TARN Auberge de Loustalet, par Saint-Salvy-de-la- 
Balme. 
VAR : Loumède, commune de Ramatuelle ; — Auberge 
de Saint-Julien-le-Montagnier, rue de l'Eglise ; — Hôtel 


_Paul-Lamy, Les Sablettes, 

VAUCLUSE : Le Terron, Séguret. 

NOSGES : Auberge de La Beugrée, près Saint-Dié, 
mune de Le Pair-et-Grandrupt ; — Auberge de La Roche 
 * du Page, à Xonrupt; -— Au Rendez-Vous des Pêcheurs, 
à Biffontaine, par la Chapelle. 

* YONNE : Le Coq d'Or, à Villeneuve-la-Dondagre, 

Villeneuve-sur-Yonne ; — Foyer rural et naturiste de Pour- 
EE rain, près d'Auxerre ; — Auberge Léon-Blum, à Laroche- 
: Migennes, Hôtel de Bourgogne, à Migennes. 


près Toulon. 


com- 


par 


Refuges des Vosges des « Amis de lanature ». 


4) Muckenbach, 
Ée (60o mètres). 
: Freconrupt, section 
(685 mètres). 
Haselbach, section Strasbourg-Ville, 
(620 mètres), au pied de l'Ungersherg. 
Belmont, section de Strasbourg-Neudorf. 
Haycot, section de Sainte-Marie-aux-Mines (1 000 mètres 
au Brézouard, dans les Hautes-Vosges). 
Schnepfenried, vallée de Munster (x 500 mètres), Hautes- 
Vosges, section de Colmar. 


section Bischheim, Vosges moyennes 


de Schiltigheim, Vosges moyennes 


Vosges moyennes 


RS LR ABLE DOTE TRE 


« Documentation Catholique » 


>* 


Rottenbrunnen, section de Guebwiller, vallée de Munster. 
au Petit-Ballon, Hautes-Vosges (1 200 mètres). | 

Treh, au Markstein, Hautes-Vosges (1 100 mètres), rec- 
tion de Mulhouse. 

Molkenrein, au Vieil-Armand, Hautes-Vosges (1 r00 m.), 
section de Thann. à 


Relais des « Vacances pour tous », 


PARIS-JURA : Malay-le-Petit (Yonne), Hôtel du Renard, 
à Malay-le-Petit, par Malay-le-Grand; — Tonnerre (Kool 
restaurant de la Renaissance, 26, rue du Général-Cam- 
penon ; — Les Laumes-Alésia (Côte-d'Or), « Chez An: 
toine », café-restaurant du Pont; — Plombières-les-Dijon 
(Côte-d'Or), Hôtel du Petit-Versailles ; — Dôle-du-Jurq 
(Jura), Rest. de la Forêt, ay. de la Bédugue. 

RÉGION MONTS-JURA : Saint-Hippolyte (Doubs), Hôtel 
de la Gare. 

Consolation-Maisonnette (Doubs), Hôtel Faivre, à Con: 
solation-Maisonnette, par Fuans. 


Les Bassots-Villers-le-Lac (Doubs), restaurant des | 
Voyageurs, aux Bassots, par Villers:le-Lac. 

Chaon-Malbuisson (Doubs), Hôtel de l'Hermitage. 

Besançon (Doubs), restaurant Panset-Fleuret, à Valotte- 


Osselles (Doubs), Hôtel Godbarge des Grottes d'Osselless 
(commune de Rozen-Fuans, 
Le Vaudioux (Jura), Hôtel du Cyclamen. 
Lons-le-Saunier (Jura), restaurant Ruty, 
Lons-le-Saunier. : eZ 
Ravilloles, près Saint-Claude (Jura), Mile Simone Perret. 
Lajoux (Jura), pension du « Bon Accueil ». | 
Ceyzeriat, près Bourg (Ain), Hôtel du Mont July. $ 
Nantua (Ain), Chalet des Patineurs. 
Trébilliet (Ain), M. Auguste Barbier, 
Trébilliet, par Châtillon-de-Michaille. 
Châtillon-de-Michaille (Ain), pour jeunes gens seulement, 
M. Reygrobellet, Hôtel-Restaurant, à Châtillon-de-Michaille. 
Saint-Jean-de-Gonville (Ain), Demornex, hôtelier. 
Maconnex, par Gex (Aïn), restaurant Rouché. 
Artemaire (Ain), Hôtel du Bugey, sites agréables. 
Virignin (Ain), Hôtel Ronchet. 
Lagnieu (Ain), Hôtel des Fontaines d'Or, près du Rhône. 
Vaux-en-Velin (Rhône), Hôtel du Nord. 


à Montérel, 


par Saint-Vit). 1 


restaurateur à 


Au total, 160 établissements en comptant les g « re-… 
fuges » des Vosges appartenant aux « Amis de la: 


nature » (1) et les 25 relais des « Vacances pour 


tous ». 


(1) Sur cette association le Populaire du 26 novembre 
1934 donnait les renseignements suivants : 

« Fondée en 1895, à Vienne (Autriche), l'organisation 
des Amis de la nature visait en premier lieu à organiser 
les loisirs des prolétaires par des promenades, des excur- 


sions, Elle arriva à grouper la presque totalité des 
touristes ouvriers dans les pays de l'Europe centrale. Ses 
adhérents ‘construisirent des refuges en montagne, des. 


maisons de vacances et de repos. Ils jalonnèrent des che- 
mins, aménagèrent des sentiers, des points de vue, des 
belvédères, etc. L 

» Cela permettait aux ouvriers, après les fatigues d’une 
semaine de labeur, de se retrouver entre camarades au 
grand «air, loin de l'atmosphère pernicieuse des villes. 
Mais l’Union touristique des Amis de la nature poursuivit 
bientôt un autre but : profiter de cette camaraderie et de 
ce premier échelon 
culturel du prolétariat pour le compléter par l'étude de 
la vie et des mœurs des peuples et des beautés artistiques 
et naturelles, 

» Les « Amis de la nature » formèrent alors des Cercles 
d'études employant conférences, causeries, livres, projec- 
tions, chants et danses populaires comme moyens d’ac- 
tion. Bientôt l'Union, qui avait des sections dans plus 
de dix-sept pays, devint internationale, Puis, dans les 
sections d'Amis de la nature, se créèrent des groupes de 
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sur la voie de l'affranchissement . 
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… Le bilan de l’activité des auberges du Centre 
ique, au cours de l’année 1936, n’est pas encore 
connu. Par contre, le Populaire du 6 janvier 1936 
assurait que « du printemps à l'automne 1935 il 
a été enregistré, dans les établissements du Centre 
laïque, environ 15 000 nuits d'hébergement ». 

_ Le Centre laïque a organisé aux vacances de 1935 
un voyage en Bretagne en wagon-auberge. Son 
organe, le Cri des Auberges (octobre 1935), assure 
que cette initiative obtint un vif succès. 


» 


SES ORGANES. 


Un bulletin de liaison entre les usagers des 
auberges du Centre laïque, le Cri des auberges 
de jeunesse, paraît chaque mois depuis décembre 
1934. Indépendamment de ce périodique, l’Associa- 
tion transmet des « communiqués de presse » poly- 
copiés destinés à faire connaître périodiquement les 
résultats de son activité. Comme la Ligue française 
des auberges, elle édite chaque année un Guide des 
auberges. Elle a, au début de l'hiver 1935, édité 
un dépliant magnifiquement illustré sur « Les sports 
d'hiver à Ja portée de tous, grâce aux auberges de 
jeunesse du Centre laïque ». 

Ajoutons qu'il existe un « Club des usagers des 
auberges du Centre laïque » dont l’un des buts est 
de favoriser l'essor du mouvement et de créer de 
nouvelles auberges. Le 29 février de cette année, il 
donnait à cette intention, dans la salle des fêtes du 
Petit Journal, 21, rue Cadet, une grande fête de nuit 
— qui fut suivie de bal — à laquelle les vedettes de 
l'écran et du théâtre apportèrent leur concours. 


Le Cumité des auberges du Monde nouveau. 
EspPrir ET PROGRAMME, 


Cette organisation, que préside le romancier Jean 
Giono, a été constituée au mois de novembre 1934. 
Son siège est à Paris, 237, rue Lafayette, Son esprit 
et son programme sont exposés en ces termes dans 
une notice émanant du Secrétariat : 


A quoi servent las auberges du monde nouveau ? Si ces 
auberges n'avaient qu'un intérêt touristique et de villé- 
giature, comme il en existe déjà d’intéressantes en France, 
ce serait bien, mais insuffisant. 

Notre ambition est plus vaste. Le Comilé du Monde 
nouveau se propose de faire de ces auberges des lieux 
de rencontre avec des étrangers de tous pays pour le 
plus grand profit d'une mutuelle éducation sociale, éco- 
nomique et d'échanges politiques. D'ailleurs, toutes les 


camping, de cyclisme, de sports d'hiver, d’alpinisme, de 
naturisme, de photographie, d’esperanto, etc. 

» Avant les événements d'Allemagne et d'Autriche, les 
« Amis de la nature » comptaient 260 000 membres. 

» Le siège fédéral de l'Association internationale est 
actuellément à Zurich (Suisse). Les Amis de la nature, 
tout en restant. sur le terrain ouvrier, ne pratiquent 
pas de politique. Ils laissent ce rôle aux partis. Mais ils 
S’attachent à former une élite prolétarienne, dégagée de 
tous préjugés et habituée à réfléchir et à observer ; une 
élite forte, saine, consciente, organisée, parmi laquelle les 
diverses formations ouvrières peuvent puiser des membres. 

» Il existe une Fédération d’Amis de la nature en 


France ; elle compte dix-huit sections : Colmar, Guebwil- 


ler, Huningue, Mulhouse, Munster, Sainte-Marie-aux-Mines, 
Thann, Strasbourg-Ville, Bischeim, Schiltigheim, Stras- 
bourg, Mendorf, Sélestat, Nancy, Florange, Paris, Grenoble, 
Metz, Saint-Dié. fille publie une revue bimensuelle en 
langue française, avec la collaboration des sections de 
Belgique et, de Suisse romande. Elle possède en France 
11 refuges. » | 

Ces refuges ont hébergé, durant l'année 1934, près de 
20 000 personnes. 
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tendances pourront s'y exprimer et les opinions s’y dis- 
cuter, 

Enfin, ces auberges seront des générateurs d'énergie 
constructrice pour l'avenir social qui nous attend. 

Des causeries et des discussions seront organisées sur 
des sujets d'histoire, d'histoire de l'art, d'hygiène et 
secours, de médecine, etce., sur les questions se rapportant 
aux intérêts des travailleurs et à l'action contre la guerre . 
et le fascisme. Seront également organisées des distrac- 
tions artistiques. 

Des contacts intéressants, entre ouvriers et paysans par 
exemple, citadins et pêcheurs, d'autre part intellectuels 
et travailleurs manuels, permettront d'approfondir d'une 
manière directe et vivante les questions spéciales à cha- 
cune de ces catégories de travailleurs. 

Nous tenons à faire remarquer que ce mouvement nou- 
veau pour la création d’'auberges ne contient nullement 
une idée de concurrence à faire aux mouvements déjà 
créés. 

D'autre part, les trajets des réseaux seront constitués 

à ne pas faire double emploi avec ceux éta- 


de manière à 
blis par les autres organisations existantes. C’est ainsi 
que le Comité a l'intention de prendre un accord en 
vue de permettre aux usagers des autres centres d'accéder 
sans carte Supplémentaire à nos auberges. Rien n'interdit 

de plus pour nos usagers de fréquenter toutes les auberges 

existantes moyennant une entente avec les divers centres, 


étant entendu que, pendant leur séjour dans ces auberges, 


ils en respecteront les règlements. 

Ces arrangements, s'inspirant des seules nécessités tou- 
ristiques, faciliteraient les voyages de grand parcours en 
permettant des étapes plus rapprochées. , 


# . . n DA ns 
D'autre part, au cours de la réunion qui mit aux 


prises, le 12 mars 1935, MM. Sangnier et Georges 
Lapierre, et qui consacra la scission entre la Ligue 
française et le Centre laïque (voir supra, col. 1001, 
en note), Mme Gisèze Worrsonn s’expliqua en ces 
termes sur les buts poursuivis par le Comité: 


En dehors de leurs buts touristiques, les auberges du 
Monde nouveau sont des centres d'éducation sociale, sys- 
tématiquement organisés. On causera, on disculera sur 
des sujets d'histoire, d'histoire de l'art, d'hygiène, de 
secours aux blessés, de médecine, etc., sur des questions 
se rapportant aux intérêts des travailleurs, à l’action contre 
la guerre et le fascisme. Les distractions artistiques seront 
organisées pendant les grandes vacances. Des contacts 
entre ouvriers et paysans, intellectuels et manuels, per- 
mettront d'approfondir d'une manière directe et vivante. 
les problèmes qui se posent à chaque catégorie de tra- 
vailleurs, de faire connaître aux citadins la vie des pay- 
sans, de leur montrer la communauté de leurs intérêts (x). : 


ReLaTionNs pu CoMITÉ AVEC LES AUTRES GROUPEMENTS, 


Mme Wolfsohn a, par ailleurs, indiqué dans la 
même réunion que le Comité des auberges du Monde 
nouveau entendait entretenir des relations cordiales 
tant avec la Ligue française qu'avec le Centre laïque : 


Nous tenons à faire remarquer que le Comité des 
auberges du Monde nouveau ne cherche nullement à faire 
concurrence aux mouvements déjà créés. Les trajets de. 
nos réseaux sont constitués de manière à ne pas faire 
double emploi avec les trajets établis par les organisa- 
tions déjà existantes. 

Des accords intéressants ont déjà été conclus avec le 
auberges et avec la Ligue française 


Centre laïque des a 
à nos usagers de fré- 


pour les auberges, pour permettre 
quenter toutes les auberges. 
iens ici à dre hommage à l'accueil encourageant 

Je tiens ici à rendre 2 


o= 


(r) Eveil des Peuples, 7. 4. 35. 
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tion . minimum : 


Château (1 fr. 


‘Saint-Maximin et Brignolles : (Var) ; 
“près Cavaillon (Vaucluse). 
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et sympathique qui a été réservé par fs groupe- | 
ments au parent pauvre qu'est le Comité des auberges / 


du Monde nouveau. 


Dans l’Eveil du 25 août 1935, M. Sangnier, inter- | 
wiewé par un rédacteur de l’Avant-Garde commur- | 
niste, se félicitait que la Ligue française entretint | 


« les relations les ;plus amicales ,» avec les auberges 
du Monde nouveau, « dues à 
rade Jean Giono, le jeune et talentueux écrivain ‘de 
MASSE A: -R.:(lire: 
«les -artistes révolutionnaires) » 
même année, 


on pouvait ne dans ‘d'Eveil des 
Peuples (22. 


12, -8b) un « Avis aux skieurs :» ‘dans 


lequel le Comité .des auberges du Monde nouveau | 
faisait savoir .qu'il -organisait «un camp au-réfuge du | 
avec pro- | 
-outre ‘une ‘partie :sportive et | 
récréative, des études « sur le tourisme prolétarien » | 
-et des « discussions :sur les problèmes actuels ». 


Rothénbrunen (Petit Ballon d'Alsace), 
gramme comportant, 


! ORGANISATION DES AUBERGES .DU JMoNDE NOUVEAU. 


Elle ne se distingue pas de ‘l’organisation des 
auberges des deux ‘autres groupements : 
C'est, dit la notice dont nous avons parlé tout :à 
parfois un grenier plein de paille souple, une 
‘grange, une école vide d'élèves, 
une péniche, 
abandonnée, qu'on peut restaurer à peu de frais. 
ces locaux, les choses essentielles : un fourneau, de l’eau, 
dés paillasses ou de la paille, peu :importe, -pourvu 
qu'on y soit bien accueilli et qu’on puisse s'y préparer 
une bonne :soupe!! 


Les cartes d'usagers sont. délivrées. contre demande 
écrite et.deux photos: d'identité, dans les, conditions 
ci-après. : 


Pour des moins de vingt ans : 10 franes par an; 


Pour les plus de vingt ans : 15.francs .par:an. 
-La taxe d'hébergement varie de 1 à .4.franes par 


nuit. 


Le Comité a -édité des cartes de propagande au 
Une : carte annuelle (cotisa- 
‘10 francs) permet de devenir.« ami 
des auberges.du Monde nouveau». 


ACTIVITÉ ET -PROJETS Du CoMITÉ. 


Le’ Comité possède ‘encore peu d’auberges : 
Deux dans la région parisienne : Meudon-Val- 


et 100 placés en dortoirs de paille (x franc); Achères- 
5o) ; 
Quatre :dans la région provençale :  Carnoulles, 


Saint-Andioul, 


‘I comptait compléter, dans le courant :de 1935, 
son réseau provençal par la fondation de quatre 
autres établissements. à Bajols, Marseille, Mallemort, 
Senas. 

L'association dispose en outre de quelqnes terrains 
de camping : L’Etape (près de Tours) ; 


d Lozère); .à 


Saint-Rémy-les-Chevreuse, 
domaïne de Redon. 


Le Comité a exposé en ces termes son programme | 


d’action pour l’avenir (notice citée) : 


Ce qui répond le mieux aux nécessités du tourisme pro- 


létarien et à bon marché, n'est pas de créer de:ci, (de-là, 


la Maison | 


l'initiative du cama- | 


ie des ‘écrivains et. 
Et à la ; fin «de 1a | 


une maison forestière, | 
quelques lits de camp dans une maison | 
Dans. 


Fleury (auberge de la Maison des Arts), .compor- | 
“tant 30 lits (4 francs ‘par personne ‘et par nuit). 


des Arts, à Meudon-Val-Fleury, dans la propriété | 
“même où est installée l’auberge; dans la vallée 
“de Chevreuse, au lieu dit Plateau de la Troche | 


‘d'hébergement semonte der fr. 5o à 4 ‘franes au maxi- 


point de vue, 


Eden ce qui ‘sémble Je So tesoM Est de fonder 
‘dans la banlieue immédiate de Paris une ceinture dat 
‘berges permettant de donner aux travailléurs la possi- : 
“bilité de passer le samedi après-midi et ile dimanche au 


grand air et ceci presque gratuitement (en ‘effet, le ‘droït 


mum par ‘nuit et par personne). j 

Ensuite, ‘plusieurs ‘réseaux ‘devront être ertés ; 
exemple, de ‘Paris à la mer par la vallée de la Loire, — 
Paris à la vallée du Rhône, — La Provence, vers la Côte 
d’Azur, etc. 


Rs réaliser -cela, qui semble |fantastique «peut-être, il | 
‘faut peu de chose, si \toutes les bonnes volontés :y »con- 
courent, et il «est possible de les trouver. 

[..] ‘Ces réseaux -d'aubérges surgiront :pour ‘que imous À 
en :fassions des «centres :vivants d'éducation de ‘la masse ? 


des travailleurs. 
‘CONCLUSION 
Les catholiques É: 
et le mouvement des auberges. 


‘Que ‘faut-il penser, du point de vue catholique, 


‘du mouvement des auberges de la jeunesse P 


À n'’envisager. que le côté purement matériel, és l 


catholiques ne peuvent pas ne pas reconnaître 
qu’une telle institution peut et doit rendre.de. grands 
services et ils ne sont pas les derniers à apporter 
leur hommage à ; l’idée généreuse :qui l’a inspirée: 
Cela suffit-il pour qu'ils lui donnent une 
inconditionnée ? À cet égard, nous tenons 
tout de suite sous les yeux de nos lecteurs 
tissement très sage que, dès 1933, l'organe de là 
Jeunesse indépendante. catholique .de Belgique .(1}, 
Réaliser (30. 4. 33), donnait aux membres de .æ 
groupement en 
auberges allemandes 


x 


D'Allemagne, le mouvement ‘des auberges ‘de ‘jeunesse 
a vite gagné les pays voisins... 
sans doute pas à cette emprise. 
indispensable aux catholiques belges d'ouvrir l'œil. 

Car si le mouvement des auberges de jeunesse est de 


adhésion : 
à mettre : 
cet aveïz : 


conclusion d’une étude sur _les : 


La Belgique .n’échappera : 
Ët. c'est pourquoi il «est } 


prime abord extrêmement séduisant, on s'aperçoit de : 
suite qu'il peut présenter de graves dangers. Le -relour : 


à Ja nature est souhaitable, parce que la nature ,nous 


rapproche -de -Dieu ; il devient mauvais quand il aboutit : 


au culte de la mature ,;pour elle-même. ‘Or, il semble 


bien que la jeunesse allemande soit actuellement ache- 
minée vers un certain mnaturisme, cousin germain du 
nudisme. 


Il ne faut pas oublier non plus que le but du mou- 
vement est uniquement préservatif et que, même à ce 
la formule . allemande 
garantie.: Son plus grave défaut-est de ne présenter aucun 


n'offrirait aucune ? 


des caractères formatifs qui font l'orgueil et la force de | 


nos mouvements de. jeunesse. 


(x) La Jeunesse ‘indépendante :catholique (J. :1:-C.) est | 


l'une des sept Fédérations qui : constituent l'Association | 


catholique ‘de ‘la jeunesse belge. Les six autres Fédéra- 
tions sont -::La jeunesse agricole catholique (J. A. C:); 
la ‘jeunesse estudiantine catholique (J. E. C:) ; la jeunesse 
ouvrière : catholique (J. 9. :C.) ; la Fédération nationale 
des ‘patronages ; la jeunesse -:scoute catholique (J. S.:C:) ; 
la jeumesse universitaire catholique (J. U. C.). La ‘jeu- 
nesse ‘indépendante: catholique réunit: l'élément : bourgeois. 


Ce ‘sont :les ‘cadres ‘centraux ‘de I'A.:C. :J. :B. «qui ont 


mission de coordonner l'activité des 
(CF. ‘Encyclopédie ‘belge, p. 
Bruxelles, 1933.) 


sept Fédérations. 
115. La ‘Renaissance ‘du livre, 


C'est en réfléchissant à tout cela que, le cas échéant, 
- catholiques belges auront à recevoir et à canaliser 
1 mouvement qui, en soi, n'est pas mauvais eb qui, 
n tout’ cas, ne leur demandera pas la permission de 
installer chez nous. 


Les, catholiques français feront leur profit du 
seil adressé aux. catholiques de Belgique. Ils y 
ont d'autant plus fondés que les: expériences déjà 
éalisées chez nous, de même que les projets 
és, les invitent à une nécessaire et sage 


. Que dire notamment d’une coopération éventuelle 
des socialistes à une organisation dont eux-mêmes 
feraient partie ? Comme le prouvent les documents 
publiés par la presse socialiste auxquels nous faisons 
allusion plus haut, comme le montrait déjà la 
France catholique du 17 juin 1933 (x), le socialisme 
ne témoigne un tel intérêt au mouvement que parce 
qu’il compte bien l'utiliser au profit de, sa pro- 
pagande — antireligieuse et révolutionnaire. 

Vouloir aujourd’hui renouer avec lui, comme 
le: projet en a été annoncé au cours de la 5° Con- 
férence internationale de. Copenhague: (6-12 sep- 
tembre 1936) (2), une entente qui jadis a eu les 
conséquences que l'on sait, n’est-cè pas risquer 
d’aliéner des sympathies d’un prix au moins. aussi 
élevé? N'est-ce pas risquer. de provoquer chez les 
catholiques le désarroi et la. méfiance,? 

Ne sont-ils pas déjà fondés à concevoir quelque 
alarme du fait que, sous le couvert d’une neutralité 
dont nos adversaires font fi et dont l’observance 
en tout cas aurait besoin d’être démontrée, une 
partie de notre jeunesse est en contact, dans les 
auberges, avec une jeunesse formée suivant. des 
principes opposés aux nôtres et hostiles presque tou- 
jours à nos croyances (3) ? Une coopération effective 
avec lés organisations socialistes, peut-être le retour 
de celles-ci dans les conseils d’une institution natio- 
nale unique, justifieraient toutes les craintes. 

11 faut bien. dire aussi que la propagande, pacifiste 
qui s'exerce dans les. journaux favorables au. mouve- 
ment, dans ceux-là-mêmes qui, très longtémps, ont 
été ses organes officiels et qui restent ses organes 
officieux, n’est pas faite pour apaiser ces craintes. 
On y-relève des audaces, voir des excès — citons 
seulement, pour nous.en tenir là, les plaidoyers en 
faveur des objecteurs de conscience (4) — que les 


(1) « Nous nous proposions de montrer, à l'aide de 
citations empruntées à dés journaux: socialistes tels que 
le. Peuple. et le Populaire, que les socialistes s'efforçaient 
d’accaparer le mouvement des, « auberges »: et que la 
formule très large adoptée dès le début par: les fonda- 
teurs de la Ligue française des auberges de la: jeunesse 
facilitait ces entreprises d'’accaparement. »: (CHARLES 
Bénar», France catholique, 17. 6. 33.) 

(2). Cf: Eveil des Peuples (27: 9: 36). 

(3) « Je considère que-les'auberges de la jeunesse que 
nous avons fondées sont absolument neutres: Prenez, par 
exemple, l'auberge de Bierville. Vous y avez des gens 
de toutes confessions. Vous y avez à là fois des Faucons 
rouges, des communistes français et: étrangers. Vous. y 
avez des protestants; des israélites et vous y avez aussi 
des catholiques: Je crois que c’est: le type parfait dé 
l'auberge neutre. C’est cela que doit réaliser la Ligue pour 
les auberges de la jeunesse ; c'ést cela que réalise Ja Ligue 
française, ». (Marc SAanNGMÆR, réponse à M: Georges 
Lapierre, lors de la réunion contradictoire du 12 mars 
1935: Eveil: des Peuples, 7. 4. 35.) 

(4) Signalons les affaires dés objecteurs de conscience : 
Philippe Vernier (Eveil des Peuples, 96. 8. 34), Jacques 
Martin (ibid:, 10. 3: 35), H: Ferjasse (Eveil, 3. 1°. 33), 
L'Eveil! (3: 12: 38) reproduisait encore un: éditorial du 
Peuple (20. 10. 33) où était faite l'apologie de l'objection 
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esprits même les plus compréhensifs ne peuvent 
accueillir. 

D'autre part, l'adhésion au Front populaire d’um 
groupement — celui des Volontaires de la Paix (r) — 
qui fait partie du Foyer de la Paix au même 
litre que la Ligue française des auberges, la sym- 
pathie de l'Eveil. des Peuples à l'égard de cette 
formation politique, sont des faits que nous n’appré= | 
Cions, pas, mais qu'il importe aux catholiques de 
connaître, 

. À un autre point de vue, disons que l’admission. 
simultanée des jeunes gens et des jeunes filles dans 
les auberges dites « mixtes » pose um: problème, 
délicat. Est-il: complètement résolu quand on à 
décidé que « les jeunes gens et: les jeunes filles ne 
peuvent être admis en même temps dans la même 
auberge qu’à la condition que celle-ci soit de nature: 
à comporter: deux: organisations parfaitement dis- 
tinctes et séparées » ? Il est permis d’en douter 


_lorsqu’on sait, comme on l’a fait remarquer (2) et 


comme l’attestent de nombreux documents photo- 
graphiques, que, er fait de double organisation, « il 
ne peut s’agir que des dortoirs et des salles de 
toilette, les pièces de séjour, cuisine et réfectoire, 
pouvant. parfaitement être communes ».  *'%* * 

C’est sans doute une des raisons qui font dire aux 
Cahiers de l’action catholique-et sociale (15. 12. 85) 
que « si ces randonnées doivent avoir, d’après les 
statuts, un but éducatif, elles peuvent avoir aussi 
de funestés conséquences au point de vue de la 
moralité, à cause des rencontres entre jeunes gens 


et jeunes filles, qu’elles facilitent. Non pas que ces 
rencontres soient en elles-mêmes à critiquer, mais 


elles sont dangereuses si les garanties de moralité 
inscrites dans les statutsne sont pas rigoureusement | 
observées » (3). 

C'est là qu’apparaît l'importance du rôle qui 
incombe au gérant de chaque auberge. « Ce n'est 
pas: un. hôtelier — remarque avec raison M. GEORGES 
Hooc (Démocratie, juin 1932. p.. 170); — c’est um 
Père aubergiste, et cette. appellation même dit. assez 
ce que l’on attend de lui, car son rôle n’est pas 
seulement matériel, il est aussi moral le Père: 
aubergiste veille à maintenir dans son auberge une 
certaine, atmosphère morale et fraternelle. » ? 

Il doit faire plus : il y doit faire régner la morale 
tout court, et c’est par là seulement que sera: tenu 
l'engagement pris: par: les organisateurs envers les 
familles: (4). 

Les catholiques ils: 


peuvent regretter —- et 


dé conscience non plus isolée, mais « organisée solide- 
ment, puissamment ». « C'est, ajoutait l'Eveil, l'effort 
que nous poursuivons au Foyer de la Paix, » 

(M CHODE"Cr, 112567 col? 103: 

(>)! Mme CLaire J., La Femme 
(sept.-oct. 193/)- 

(3) C'est l’occasion pour nous’ d'attirer l'attention sur 
la tenue de certains hôtes —— dés deux sexes — des 
auberges, trop enclins peut-être: à penser qu'il est loisible 
d’arborer en tous lieux des: costumes qui rappellent: de: 
très près ceux des plages. Certains documents photogra- 
phiques sont tout à.fait. significatifs à cet égard. Signa- 
lons l’article et la gravure parus dans l'Eveil des Peuples 
du 4 août 1935 et éxprimons l'espoir qu'il ne s'agit là 
que d’exceptions: j | £ 

(4) Engagement que le Guide de la Ligue française 
notämment: formule. explicitement en: ces termes 

« Les: parents peuvent: aujourd'hui laisser partir leurs 
enfants. dans: les A. J. de toutes les nations : ils auront 
l'assurance que ceux-ci trouveront toujours un standard 
de vie minimum et toute garantie de. moralité. », (Guide 
1935, p. 04.) 
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regrettent assurément — que la formule actuelle des 
organisations d’auberges de la jeunesse fonction- 
nant en France ne réalise pas pleinement leurs 
désirs, qu’elle accuse des déficiences regrettables 
appelant de sérieux correctifs. Ils ne doivent pas 
pour autant se désintéresser ni se tenir en dehors 
d’un mouvement qui présente tant d'intérêt et dont 
leurs adversaires savent si bien tirer parti. 

Aux mains des socialistes, les auberges sont en 
train de devenir un instrument particulièrement 
efficace d'influence et de propagande. Que la con- 


duite des socialistes dicte aux catholiques leur 
devoir. Que ceux-ci examinent si leur intérêt bien 
entendu ne leur commande pas d'apporter — en 
usant du même procédé — leur part d’effort à la 
lutte contre une propagande qui s'exerce à leurs 
dépens. 


Ils décideront alors quelles conclusions pratiques 
s'imposent. 
ABEL DENNEVAL. 


—————— bp ——————— 
ÉPHÉMÉRIDES 


Lundi 19 octobre 1936, 


FRANCE. — Arrêté (min. Economie nat.) constituant un 
Comité de contrôle des prix (J. O., 21. 10. 86). 

— Paris Le gouvernement interdit le meeting des 
Jeunesses paysannes de France qui devait se tenir à 
Magic City ; 300 arrestations ; M. Henry Dorgères est 
arrêté à la préfecture de police ; tous sont libérés le 
20 octobre. 
 Granpe-BretaGwe. — Londres : Le major C. R. Attlee 
demande au premier ministre Stanley Baldwin la con- 
vocation immédiate du Parlement pour discuter des 
affaires d'Espagne ; refus de M. Baldwin le 21 octobre. 

ITALIE. — Rome : Le gouvernement répond au ques- 
tionnaire britannique du 18 septembre relatif à la Con- 
férence locarnienne projetée. 


NonvèGE, — Elections générales au Storting ; le parti 
travailliste gagne un siège et le parti conservateur 
6 sièges. 

PorRTuGaz. — Lisbonne : Décret (min. Guerre) pres- 


crivant que les soldats et cadets, notamment, qui mani- 
festeront des idées contraires à la sécurité de la patrie 
et à l’ordre social seront incorporés dans des compagnies 
disciplinaires. 

ROUMANIE. — Bucarest Clôture de Ja 89 session du 
Conseil économique de la Petite Entente (12-19 octobre) ; 
conclusion d’un accord roumano-yougoslave et d’un 
accord roumano-tchécoslovaque concernant la suppression 
des visas ; établissement de plans de travaux en matière 
de collaboration des instituts d’exportation, d'enseigne- 
ment et de propagande agricole, de coopération des 
chemins de fer ; entente entre les entreprises de naviga- 
tion sur le Danube pour une collaboration plus intime ; 
création d’une union postale de télécommunications entre 
les Etats de la Petite Entente, la Grèce et la Turquie : 
émission de timbres, dans chacun des trois pays, avec 
emblème spécial de la Petite Entente ; participation com- 
mune à l'Exposition de Paris en 1937. 

Russie, — Moscou : Le Politbureau limite à leurs répu- 
bliques locales les pouvoirs des sept présidents des Répu- 
bliques fédérales. 


Mardi 20 octobre, 


FRANCE. — Loi portant approbat. de Ja convention 
relative au Statut internat. des réfugiés, signée à Genève 
le28/10. 330: 0., 21. :10:1.36). 

ALLEMAGNE. — Berlin : Le comte Galeazzo Ciano, min. 
des Aff. étr. d'Italie, confère avec le baron Constantin 
von Neurath, Gœbbels et Gœring, puis avec le Führer- 
chancelier A, Hitler à Berchtesgaden (20-25 octobre) : les 
deux gouvernements expriment le désir de travailler en 
faveur de l'œuvre de paix et de construction et de col- 
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qu'elles peuvent ressortir d'un pacte de sécurité pour! 
l’Europe de l'Ouest ; ils resteront en contact étroit en ce 
qui concerne la S. D. N.; ils constatent que le gouver. | 
nement de Burgos est soutenu par la majorité des popu- 
lations des territoires occupés et maintiennent le principe k 
de non-intervention ; ils affirment leur volonté commune k 
de défendre la civilisation européenne et développeront || 
leurs échanges culturels ; ils se mettent d'accord sur les 
relations commerciales en ce qui concerne l'Ethiopie, 

— Dresde : Signat. d'un accord commercial germano- 
yougoslave. 

Danrzc. — Dissolution de l'Association des cheminote & 
et des employés du port. 

ESPAGNE. — Barcelone : Le président Manuel Azana 
s’installe dans la ville, où seront transférés tous les ser- 
vices du gouvernement de Madrid. 4528 

Etats-Unis. — Washington : M. Fulvio Suvich, ambass, 
d'Italie, et M. de Los Rios, ambass. d’Espagne, présentent 
leurs lettres de créance au président F. Roosevelt. # 

GRANDE-BRETAGNE. — Erdington : M. J. À. C. Wright, 
conservateur, est élu député par 27068 voix contre 
20 834 à M. C. J. Simmons, travailliste, en remplacement 
de J. F. Eales, conservateur, décédé. "| 

— Londres : Lord Plymouth, prés. du Comité internat. 
de non-ingérence dans les affaires d’Espagne, adresse une 
note aux représentants de Berlin, de Rome et de Lis 
bonne, leur demandant de faire parvenir avant la fin de !: 
la semaine leurs observations sur les assertions sovié- : 
tiques et espagnoles. 4 

— Westminster (Londres) : Réunion spéciale de l'épis: : 
copat catholique d'Angleterre décidant l’organisation immé: : 
diate de l'Action catholique, dont l'archevêque de West 
minster a été nommé président, et la publication, pour : 
l'Avent, d'une lettre collective sur Ja constitution de cet 
apostolat des laïques ; le président laïque en sera M. le 
Dr _O’Donavan. 

Java: — Au large de Tandjong Pakis, le paquebot hok 
landaiïs Van der Wijck s'échoue et se renverse ; 72 morts: 

Memez, — M. I. Kubilius est nommé gouverneur du 
territoire autonome. 

PorTucar. — Lisbonne : M. Mameli, ambass. d'Italie, 
présente ses letires de créance au président général A. O: 
de Fragoso Carmona. s 

Russie. — Moscou : La République socialiste fédérale 
soviétique russe est autorisée par le Comité central exé- 
cutif de l'U. R. S. S. à établir des commissariats du 
peuple aux industries légère, alimentaire, forestière, 
agricole, d'élevage du, bétail et aux Sovkhozes ; M. Oukha- 
nov est nommé commissaire du peuple à l'industrie 
légère, M. Lobov à l’industrie alimentaire, et M. Yourkine 
aux Sovkhozes. 

YOUGOSLAVIE.. — Belgrade : M. Stevan Tchiricht est 
réélu prés. de la Skoupchtina, et le D' Mazuranitch est 
élu prés. du Sénat. : 


Mercredi 21 octobre. 


France. — D, (min. Aff. étr.) portant promulgat. de 
la convention portant loi uniforme sur les lettres de 
change et billets à ordre, de la convention destinée à 
régler certains conflits de lois en matière de lettres de 
change et billets à ordre, de la convention relative au 
droit de timbre en matière de lettres de change et de 
billets à ordre, signées à Genève les 7. 6. 30 (J. O., 
24. 10. 36). — D. (min. Aff. étr.) portant promulgat. de la 
convention portant loi uniforme sur les chèques, de 
la convention destinée à régler certains conflits de lois 
en matière de chèques, de la convention relative au droit 
de timbre en matière de chèques, signées à Genève le 
19.59.0907 (J 10% 24 ro-n8p): 

— Paris : Le Dr Carlos Aristimuno Coll, ambass. du 
Venezuela, présente ses lettres de créance au président 
A. Lebrun. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Le gouvernement répond à Ja 
note du Comité de coordination pour la non-interven- 
tion en fspagne sur les accusations soviétiques et espa- 
gnoles ; il les déclare dénuées de fondement et commu- | 
niqué au Comité une longue liste de cas de violation | 
de l’embargo par les Soviets. | 

Cirx. — Santiago : La démission de M. Alamos Barros, 
min, de l'Economie, provoque Ja chute du Cabinet, qui. 
est remanié le 23 octobre. 
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L EsPaGNE. — Les insurgés s'emparent de Navalcarnero 
et de Tardienta. ’ 
_ Russie, — Tiflis : Le Comité central du parti commu- 
niste condamne à mort 135 personne pour organisation 
d'un complot antibolcheviste et les fait fusiller. 


Jeudi 22 octobre, 


France. — Biarritz : 33° Congrès radical-socialiste 
(22-25 octobre), sous la présid. de M. Edouard Daladier ; 
affirme sa fidélité au mouvement de Rassemblement popu- 
laire, approuve le vote des lois sociales, réprouve l'occu- 
pation des usines, demande que les conflits sociaux soient 
soumis à l'arbitrage, soutiendra l'œuvre de redressement 
économique entreprise par le gouvernement, demande le 
calme dans la rue et dans les esprits et un vigoureux 
effort vers l'équilibre budgétaire, protégera l'agriculture 
contre les importations abusives, proclame son attachement 
à la politique de paix et de collaboration internationale, 
approuve l'accord de non-intervention en Espagne, 
demande le renforcement de la défense nationale, s’asso- 
cie à -toute œuvre d'émancipation humaine, songe aux 
petits rentiers, aux petits retraités, désire la gratuité de 
Fenseignement à tous les degrés, barrera la route à toute 
tentative de pouvoir personnel et est résolu à consacrer 
ses forces à la liberté dans l'ordre et à la grandeur de 
la République. 

— Urville (Calvados) : Explosion de bouteilles d'oxy- 
gène dans une carrière de castine ; 20 morts. 

BELGIQUE. — Bruxelles : Réponse du gouvernement au 
mémorandum britannique du 18 septembre relatif à la 
convocation de la Conférence des puissances locarniennes. 
— Le Comité directeur de la Confédération profession- 
nelle des ‘intellectuels catholiques et des travailleurs chré- 
tiens intellectuels, présidé par M. José Schuermans, adopte 
une résolution approuvant le manifeste du parti catho- 
lique. 

BuzcamiEe. — Sofia : M. Kojouharov, min. des Chemins 
de fer, et M. Michaikov, min. de l'Instr. publique, 
donnent leur démission. 

Canapa. — Ottawa : Signat. d'un traité commercial pro- 
visoire canado-allemand et d’une convention sur les paye- 
ments. , 

Cmie. — Teng-Chia-Tang (Hounan méridional) : Quatre 
wagons se détachent d’un train et télescopent un autre 
train ; 60 morts, dont 53 soldats. 

Iracre. — Savone : Mort du R. P. Giovanni Boccardi, 
des Prêtres de la Mission, né à Castelmauro en 1860, 
prof. d'astronomie à l’Univ. de Turin, directeur de l’Obser- 
vatoire du Palais Madame, fondateur de l'Observato‘re 
de Pino Torinese ; auteur de 4og publications, fit plus 
de 4o 000 observations célestes, membre de 11 Académies, 
dont 6 étrangères ; reçut en 1916 le prix Walls de l’Acad. 
des sciences de. Paris. 


Vendredi 23 octobre, 


FRANCE. — D. (min. Fin.) concernant le prélèvement 
exceptionnel sur l'or institué par l'art. 11 de la loi 
monétaire du 1. 10. 36 (J. O., 24. 10. 36). 

Paris : Conclusion d’un accord entre le Parti social 
français présidé par le colonel de La Rocque et l’Union 
nationale des combattants présidée par M. Jean Goy. 

BELGIQUE. Bruxelles Huit journaux de la ville 
concluent une convention d'intérêt général. 


BurcariE. — Sofia : Remaniement du Cabinet George 
Kusseivanov. 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Au Comité internat. de 


non-ingérence dans les affaires d’Espagne, l'U. R. S. S. 
déclare qu’elle m'accomplira plus l'accord de neutralité. 
— Mort de Lord Ernest Murray Pollock Hanworth of 
Hanworth, né le 25 novembre 1861, membre du barreau 
d'Inner Temple, 1885, député conservateur pour Warwick 
de gro à 1923, prés. du Comité des contrebandes, 
novembre 1915, Solicitor-General, 1919-22, maître des 
Archives depuis 1923, prés. des Sociétés Grotius, de la 
Magna Charta et auteur de Lord Chief Baron Pollock, 


1929. : 
Pérou. — Lima : Constitution d’un nouveau Cabinet 
militaire. 
Porrucar. — Lisbonne : Le gouvernement rompt les 


relations diplomatiques avec le gouvernement de Madrid. 
Le gouvernement adresse à Lord Plymouth une note 


nm 
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relative aux accusations espagnoles et soviétiques sur la 
RU ; : : 
violation de l'accord de non-ingérence dans les affaires 
d’Espagne. 


Russie, — Des soldats finlandais tirent sur un garde- 
frontière soviétique ; protestation du commissaire sovié- 
tique. % 

SUISSE. — Genève : Le négus Haïlé Sélassié adresse au 


Secrétariat S. D. N. un télégramme protestant contre les 
préparatifs militaires de Fltalie visant à la conquête des 
provinces encore indépendantes de l'Empire d'Ethiopie. 


Samedi 24 octobre. 


France. — Lyon : Perquisitions dans des usines de 
la région qui se livraient à la fabrication clandestine 


de grenades. : 


er Nancy : Congrès national de l'Union socialiste et 
républicaine, sous la présid. de M. J. Paul-Boncour 


(24-25 octobre) ; refuse de s’affilier au parti S. F. I. ©. 
tant que celui-ci maintiendra ses relations avec les com- 
munistes ; soutiendra les réalisations du gouvernement de 
Front populaire ; réprouve l'agitation politique et sociale 
et préconise la mise en vigueur du plan, seul moyen 
d'organiser l’économie nationale sur des bases ration- 
nelles et équitables. : 
Nantes : Intronisation de Mgr Jean Villepelet. 

— Paris : Séance publique annuelle des cinq Acadé- 
mies ; discours de M. Jacques Bardoux, président ; de 
M. Mario Roques sur la légende de Roland au x1v° siècle ; 
de M. Charles Fabry sur les confins de la terre et du 
ciel ; de M. René Baschet sur le cubisme ; de M. Charles 
Adam sur Descartes et sa correspondance féminine, et de 
M. André Bellessort sur le plaisir du théâtre. — Mort 
du R. P. Joseph de Baudicour, S. J., âgé de 8r ans, 
initiateur de l'Association des Cheminots catholiques, fon- 
dateur de l’Union catholique de la France agricole et des. 


maisons de retraites fermées à Saint-Germain-en-Layÿe, à 


x 


Epinay-sur-Seine et à Mours-Beaumont-sur-Oise. 


ALLEMAGNE. — Berlin Le gouvernement reconnaît 
l'Empire éthiopien. 
BELciQuE. — Bruxelles : Congrès extraordinaire du parti 


socialiste (24-26 octobre) ; déclare que la politique exté- 


rieure belge doit être une politique d'indépendance com- 
plète sans condition ni restriction politique, militaire et 
économique, se prononce pour la sécurité. collective, vote 
le principe des douze mois de service militaire, adopte 
une motion en faveur de l'assistance au gouvernement 
de Madrid. . 
— Malines : Mgr Charles-François Cruysberghs, vice- 
recteur de l'Univ. cathol. de Louvain, est nommé aumô- 
nier général du Boerenbond belge. : 
Lekemti 


Ermiorræ. — Les troupes italiennes occupent 
dans l'Uollega. 
Iracxe. — Bologne : Discours de M. B. Mussolini, qui 


adresse à l'Europe et au monde un message de paix dans 
le travail et de travail dans la paix : « Cet olivier jaillit 
d'une immense forêt, c’est une forêt de 8 millions de 
baïonnettes bien affilées et que tiennent en 
jeunes gens au cœur intrépide. » 

SUISSE. — Genève Clôture de la 
Conférence internationale du travail maritime (6-24 oc- 
tobre) ; adopte un projet de convention instituant un 
brevet de capacité professionnelle pour ceux qui ont la 
charge de la conduite d’un navire, un projet sur les 
congés payés des marins, deux projets de convention sur 
la protection des gens de mer en cas de maladie et l'ins- 
tilution de l’assurance-maladie obligatoire, une conven- 
tion eur les heures de travail à bord des navires mar- 
chands posant le principe de la semaine de cinquante-six 
heures à bord des navires de plus de 2000 tonneaux ; 
décide de porter de 14 à 15 ans l’âge minimum d'admis- 
sion des enfants au travail maritime sur les navires 
marchands. 


ort session de la 


Dimanche 25 octobre. 


France. — D. (min. Aff. étr.) portant promulgat. de 
la convention relative à la navigation aérienne signée à 
Paris le 23. 7. 35 entre la France et Ta Hongrie (J. O:, 
30. 10. 36 ; rectifiçatif, J. O., 4. 11. 36). — D. (min. 


Travail) instituant une distinction honorifique dite du 
Mérite social (J. O., 28. 10. 36). 
— Agen M. Escandre, maire de Fumel, radical- 


main des 
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socialiste anticommuniste, est élu sénateur de Lot- et- 
Garonne par 417 voix contre 221 à M. Pabon, radical- 
soc., du Front populaire, en remplacement de Gaston 
Carrère, de la gauche Fépuh Haine démocratique, décédé 
le 1. 8. 36. 

— Annecy : M. Joseph Blanc, président du Conseil 
général, maire d'Annecy, radical-socialiste, est élu séna- 
teur de la Haute-Savoie par 358 voix contre 310 à M. floi 
Cuillery, de l'Union républicaine démocratique, en rem- 
placement du D' Claudius Gallet, de la gauche er 


 cratique radicale et radicale- socialiste, décédé le 1. 36. 


N 


des œuvres, 


- MM. Knacpen 


Thibault, 


Lille : À la séance de clôture du Congrès donépin 
le card. Achille Liénart précise la position 
de l'Eglise en présence des problèmes sociaux et de l’action 
du communisme (cf. D. C.,t. 36, col. 853). 

— Mulhouse : Réunion de la Ligue catholique d'Alsace, 
sous la présidence de Mgr Ruch; affirme son opposi- 
tion absolue au marxisme et au communisme, stigmatise 
l'œuvre antireligieuse de la franc-maçonnerie et proclame 
son attachement au Christ-Roï. 

Narbonne M. L. Blum inaugure la station 
œnologique et prononce un discours sur l’œuvre accom- 
plie par le Cabinet, les projets fiscaux du: gouvernement, 
la loi sur la presse et la préparation du budget. 

Vire : M. Radulph, de l’Union républicaine démo- 


cratique, est élu député par 6 606 voix contre 3 204 à 


M. Harang-Tliercin, indépendant de gauche, et 119 au 


Dr Lacain, de l'Alliance démocratique, en remplacement 


de M. Camille Cäutru,: de l'Union républicaine démo- 
cratique, élu sénateur le 28. 6. 36. 

BELGIQUE. — Bruxelles La manifestation de : masse 

annoncée par les chefs du mouvement rexiste est in'erdite 
par le gouvernement et est dispersée par la police; 
M. Léon Degrelle, le comte Xavier de Grunne, sénateur, 
et Carlos Leruitte, députés, ainsi que 
250 manifestants, sont arrêtés, 3 arrestations sont main- 
tenues. 
.. Canana. — Moniréal : Grande manifestation catholique 
en l'honneur du Christ-Roi pour acclamer la royauté du 
Christ et protester contre la propagande communiste dans 
le pays; discours de Mgr Georges Gauthier, archevêque 
coadjuteur de Montréal, de MM. Edouard Montpetit, Gérard 
Léo McKenna et Philippe Girard, et du 
R. P. Louis Chagnon, S. J. 

CHINE. — Hankéou : Assassinat du général Yang-Yung- 
Taï, gouverneur de la province de Houpeh, né dans le 
Kouangtoung en 1880, membre du Parlement extraordi- 
naire de Canton, 1917-18, gouverneur civil de Canton, 
1920, cons. du gouvern. national depuis janvier 1930. 

Irazre, — Rome VIe Congrès internat. « Volta » 
(25-30 octobre) ; thème général : les rapports de larchi- 
tecture avec la peinture, la sculpture et les arts décoratifs 
dans les diverses époques de l'art italien. 


Lundi 26 octobre. 


France. — D, (min. Aff. étr.) porlant approbat. et 
publicat. d’un arrangement sur le règlement des payements 
commerciaux signé le 15. 10. 36 entre la France et la 
Hongrie (J. O., 26-27. 10. 86). — Cire. (min. Santé nubl.) 
relative aux RATE visiteuses d'hygiène sociale (J. O., 
9-10. 11. 36). 

— Paris : LITE Congrès des jurisconsultes catholiques 
(26-28 octobre) : ‘thème général le communisme et la 
famille ; rapports sur le communisme et le mariage, le 
communisme et la natalité, le communisme et l'éduca 
tion, le communisme contre lé patriotisme et la famille, 
la faucille sous l’école et le marteau sous la société : 
les rapports entre parents ét enfanis en droit soviétique, 
le communisme et-le patrimoine familial, la famille en 
Russie, les orgines et l'aboutissement de Ja révolution 
russe, Jes expériences autrichienne, italienne et espagnole 
du communisme. — Réunion commune des bureaux de 
l'Internationale syndicale et de l'Internationale socialiste, 
sous Ja présid. de Sir Walter Citrine et Louis de 
Brouckère ; vote une résolution demandant qu'une action 
soit engagée dans l'opinion publique et que des efforts 


soient faits auprès des gouvernements pour le rélablis: 
sement de la liberté commerciale complète en faveur du 
gouvernement de Madrid et invitant les organisations 
ouvrières et syndicales à coordonner leurs activités spé- 


cifiques pour 
d'Espagne. 


empêcher le ravitaillement des rebelles 


EspaGne. =— Bujaraloz : Constitution d'un gou 
autonome en Aragon, sous la présid. de M. Joachi 
un des chefs anarchistes barcelonais. : : 

Honcrie, — Budapest : M. Guido Schmidt, sec 
au min. des Aff. étr. d'Autriche, confère avec M 
man Däranyi et Koloman de Kanya pour préparer. 


“faste, — Dans la ent de garer ‘deu 
chements armés nippo-mandchous pénètrent en 
soviétique «et attaquent une patrouille de gardes-fro: 
protestation de l’'U. R. $S. $S. auprès du gouy 
japonais, e = 


Mardi 27 octobre, 


SAINT-SIÈGE. L'Osservaiore. Romano, 
« Grossièreté journalistique », publie une note protestk 
contre un article de M. A.-E. Guillaume dans la Re 
Politique et Parlementaire ti 10. 10. 36, prétendant 0 
pendant une période de dix mois le Vatican avait do 
une aide d'au moins 5oo millions pour la campag 
d’Ethiopie et pour le budget italien en général. 

France. — Loi portant approbat. des conventions k 
arrangements de l'Union postale universelle signés | 
Caire le 20. 3. 34 (J. O., 20. 10. 36). — D. (prés# 
Cons.) complétant le décret du 7. 9. 36 portant organis 
de la caisse de crédit aux départements et aux commux 
(J. O., 31. 10. 36)..— D. (min. P. T. T.) relatif à l'explh 
tation des postes de radiodiffusion d'Etat (J. O., 29. rosà: 
— D. (min. P. 1. T.) relatif au Conseil supérieur € 
émissions de la radiodiffusion (J. O., 29.: 10. 36): 
D. (min. Trav.) déterminant les modalités. d’applicat. 
la loi du 21. 6. 86:en ce qui concerne la durée du tray: 
dans les industries de la métallurgie et du travail. © 
métaux, dans les boulangeries des départements de la Sei: 
et de Seine-et-Oise, dans les mines souterraines de potas 
et en ce qui concerne le personnel ne aux servic 
du jour dans les mines de charbon (J. O., 28: 10.84 
rechficalif, J. O., 29.: ro. 36). LUE À 

BELGIQUE. — Bruxelles : Session extraordinaire du P# 
lement pour discuter le projet militaire ; M. Caml 
Huysmans est réélu président de la Chambre. +) 

Fuvranne, — Grandes manifestations organisées par À 
associations pour la coopération nordique ; elles ont Ji 
simultanément en Suède, Norvège, Danemark, Islande. 


Finlande. à 
Iraxre.  — Rome : Message de M. B. Mussolini a 
membres du parti fasciste à l’occasion de l'anniversai 


de la révolution fasciste qui sera célébré le 28 octobre. 


Mercredi 28 octobre. 


SAINT-SIÈGE. — Motu proprio In mullis solaciis réfo 
mant l'ancienne Académie pontificale des Nuovi Lince 
dont la fondation remonte à 1603, et la reconstituar 
sur de nouvelles bases et sous le nom d'Académie pont 
ficale des sciences (cf. D. C., t. 36, col. 835 et suiv.).- 
M. Lamberto Vignoli, prés: de la Junte diocésainec 
l'Action catholique à Rome, est nommé prés. génér. 
de l'Action catholique italienne. 

France. — Décrets (min. Déf. nat.) relatifs à : J'expr 
priation d'établissements industriels fabriquant des Le à 
riels de guerre (J. O., 29. 10. 36). 

ALLEMAGNE. — Bernau, sur le Chiemsee | 
romancier Rudolf Stratz, né à Heidelberg le 6. 12. 64 
auteur de: nombreux romans, nolamment de Unter de 


Linden, 1893; Die toerichle Jungfrau, 1901: Der My 
terioese Kavalier, 1925 ; Volk im Wehr,, 1933. 
EspAGNE, — Barcelone Décret relatif à la collecti 


sation des industries catalanes. 

—. Madrid : M. Largo Caballero décrète la mobilisatic 
générale. 

Erars-Unis. — New-York : Célébrat. du cinquantenai 
de la statue de la « Liberté éclairant le monde », 4 
Bartholdi, offerte par la République française aux Etat 
Unis comme gage de fraternité et élevée en 1886 da 
l'île Bedloe ; échange de discours radiodiffusés des pr 
sidents F. Roosevelt et A. Lebrun. 


Trazre. — Célébration du x14° anniversaire de l'avèn 
ment du fascisme. 
TCHÉCOSLOVAQUIE, — Prague : Visite du roi Carol 


TPE jee 
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> Roumanie, accompagné de M. Victor Antonesco, min, 
des Aff. étr. roumain, qui s’entretiennent avec le pré- 
sident Edouard Benès, MM. Milan Hodza et Kamil Krofta 
(28 octobre-1*" novembre) ; la fidélité aux engagements 
pris envers la France reste l'axe de la politique exléricure 
des trois pays de la Petite Entente ; rien n'est changé 


en ce qui concerne les rapports avec l'U. R. S. $S.; la. 


Tchécoslovaquie se réjouit de l'amélioration intervenue 
dans les rapports roumano-polonais ; l'accord le plus com- 
plet à été réalisé en ce qui concerne les rapports de la 
Tchécoslovaquie avec l'Allemagne. 

TURQUIE. — Ankara : M. Milan Stoyadinovitch, prési- 
dent du Conseil de Yougoslavie, confère avec le président 
Kemal Ataturk, Ismet Inonu et Rustu Aras ; les hommes 
d'Etat des deux pays alliés décident de poursuivre leur 
action politique commune dans les mêmes conditions, de 
pratiquer une collaboration plus directe entre les ministres 
du Commerce des deux pays, de provoquer immédiatement 
des échanges d'étudiants et de créer des chaires de langues 
serbe et turque dans les Universités des deux pays 
(28-31 octobre). — Signat. d'une convention turco-yougo- 
slave de commerce, de séjour et de navigation et d'un 
accord de clearing. 


Jeudi 29 octobre, 


SAINT-SIÈGE. — Premier Congrès internat. catholique de 
la publicité (29-31 octobre), réunissant plus de ro0 repré- 
sentants de x16 pays, sous la présid. du député Mario 
Cingolani; rapports sur la -ublicité et la morale, les 
limites morales dans les différentes formes publicitaires, 
la publicité et l'art, la publicité médicale et pharmaceu- 
tique, la publicité comme instrument de progrès et expres- 
sion de la civilisation. 

FRance. — D. (min. Fin.) relatif aux cumuls de 

retraites, de rémunérations et de fonctions (J. O., 31. ro. 
36). — D. (min. Fin.) fixant les conditions d’applicat. 
de la convention conclue entre le trésor et la caisse 
autonome d'amortissement le 27. 9. 36, approuvée par 
la loi du 1. 10. 36 (J. O., 3r. ro. 36). — D. (min. Santé 
publ.) modifiant le décret du ro. 8. 20 relatif à l’éla- 
blissement, au fonctionnement et à la surveillance des 
sanatoriums (J. O., 9-10. 11. 36). 
__ — Paris : La Cour suprême rejette les pourvois for- 
més par, M. Charles Maurras, directeur de lAclion 
française, contre les condamnations des 96. 5. 36 et 
21. 7. 36 ; le leader royaliste est arrêté et écroué. 

— Saint-Brieuc : Sacre de Mgr Joseph Marcadé, év. de 
Laval, par Mgr Serrand, assisté de NN. SS. Florent de 
‘La Villerabel et Tréhiou. 

Espace. — Barcelone : Le président Manuel Azana fait 
proposer par M. Luis Companys au général Franco la 
suspension des hostilités, abandonnant à l’armée natio- 
nale toutes les provinces, sauf la Catalogne, devenue 
République libre ; refus du général Franco. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres M. Walter Elliot est 
nommé secrétaire d'Etat pour l'Ecosse ; M. W. S. Mor- 
rison, min. de l'Agriculture et des Pêcheries ; le colonel 
Daniel John Colville, secrét. financier à la Trésorerie ; 
M. Wedderburn, sous-secrét. d'Etat pour l'Ecosse ; M: Hore 
Belisha est promu membre du Cabinet et M. W. S. Mor- 
rison est nommé membre du Conseil privé. 

Irak. — Bagdad : Le chef Kurde Sidky bey. comman- 
dant de la force de réforme nationaliste, fait bombarder 


les bureaux du gouvernement et obtient la démission du 


Cabinet Yassin pacha, auquel succède le ministère Hikmet 
-Salaïman, champion de l'indépendance to‘ale de l'Irak ; le 
général Jafar el Askeri, min. de la Défense, est assassiné 


et trois autres ministres sont déportés, dissolution du 
Parlement. | : : 
Suèps. — Slockholm :.Le prix Nobel de physiologie 


et de médecine pour 1936 est attribué à Sir Henry Hallett 
Dale (né à Londres en 1875, études à Cambridge et à 
Londres, directeur de l'Institut national des recherches 
médicales à Londres, auteur d'articles publiés dans toutes 
les grandes revues médicales anglaises), et au prof. Otto 
Loewy (né à Francfort-sur-le-Mein le 3. 6. 73, israélite, 
études dans les Universités allemandes, maître de confé- 
rences à ‘Univ. de Marbourg, 1900, prof. extraordinaire 
à l'Univ. de Vienne, prof. titulaire à la Faculté de méde- 
cine de Graz, 1909, directeur de l’Institut de pharmaco- 
logie de Graz depuis 1906, conseiller aulique ; mit en 
évidence l’existence de substances chimiques élaborées par 


| 


les nerfs et agissant sur les organes et étudia celles de 
ces substances qui agissent sur le cœur). 

Terre-Neuve. — Harbourg-Grace : L'aviateur anglais 
James Mollison tente pour da troisième fois la traversée 
de lJ'Atlantique-Nord ; il Croydon après 
13 h. 17 minutes de vol. 


à 


aiterrit à 


Vendredi 30 octobre, 


France, D. (min. Aff. étr.) portant remise en 
vigueur de la convention franco-suisse du 29.3. 34 (J. O., 
JL. 10.130). 

Paris Après examen du dossier militaire de 
M. Roger Salengro, min, de l'Intérieur, ancien soldat. 
cycliste au 233° régiment d'infanterie, accusé de déser- 
tion devant l'ennemi, M. Maurice de Barral, représentant 
de la Confédération nationale des anc. combattants, 
M. Henri Pichot, président de l'Union fédérale des anc. 
combattants, et le général Gamelin, 
général de l'armée, signent un procès-verbal attestant 
que M. Salengro a comparu devant un seul Conseil de: 


guerre, qu'il n'a jamais été condamné à mort et qu'il … 


a été acquitté, «et constatent que la première feuille de 
son livret militaire à été remplacée. — Au Palais de la 


Mutualité, M. Maurice Thorez, secrét. général du parti 
communiste, fait un exposé sur la situation politique, 
critique la politique intérieure et extérieure du gouver- 
nement, auquel il reproche de ne pas réaliser le pro 


gramme du Rassemblément populaire et déclare qu'il ne 
veut pas « aller plus loin dans la voie des capitulations ». 
— Le secrétariat du parti communiste adresse à la Com- 
mission administrative permanente du parti 
S, F. I. O. une lettre demandant au gouvernement de 
renoncer à la politique de non-intervention en Espagne. 


AUSTRALIE. — Sydney : Mort de Sir David Murray Ander- Ë 
7h, dans la marine de guerre, 18995, 
prit part à la destruction dü Koenigsberg, 1915, contrée 


LES LS 


son, né le 


amiral, 1922, commandant en chef de la base rafricaine, 


1927-20, haut-commissaire du Sud-Africain, 1928, gouver= 


nmeur, et commandant en chef de Newfoundland depuis 


1933. 

Die —  Schoenenbérg Des nationalsocialistes 
en uniforme attaquent des citoyens polonais et les blessent 
grièvement. Æ 

Erats-Unis. — San-Francisco Grève générale de la 
marine marchande: l'état d'alarme est déclaré le 
3r octobre ; la grève s'étend aux ports de l'Atlantique. 

Granpe-BRETAGNE, — Londres : À la Chambre des Lords 
et à la Chambre des communes, lecture du discours du 
roi prorogeant le Parlement. — M. Joachim von Ribben- 


trop, ambass. d'Allémagne, présente ses lettres de créance 
au roi Edouard VIII. 

Suisse. — Zurich : M. Joseph Fugazza, négociant, est 
condamné à un an de prison et à trois ans de privation 
des droits civiques, M.- Golthold Reinhardt, photographe, 
à six semaines de prison et à trois ans d’expulsion 
du pays, et M. Théodore Scheibe, commerçant, à un 
mois de prison et à trois ans d'expulsion, pour -organi- 
sation, au préjudice de la France et en faveur de VAle- 
magne, d'un service illicite de renseignements militaires. 


Samedi 31 octobre. 


FRANCE, Halluin Arrestat. d'Henri Barbier,. chi- 
miste, et de Charles Duchamp, maître d'hôtel, porteurs 
du plan d'un fusil mitrailleur. re 

— Nancy : Mort du sénateur Louis Michel, né à Bratte 
le 29. 5. 71, agriculteur et industriel, collaborateur et 
anc. administrateur de l'Est républicain de Nancy, prés. 
de la Chambre d'agriculture et de la Société centrale 
d'agriculture de Meurthe-et-Moselle, sénateur de Meurthe- 
et-Moselle depuis le 1x 1. 0, de l'Union républicaine. 

__ Paris : Lettre pastorale des cardinaux français aux 
catholiques de France, dénonçant l'athéisme et le com- 
munisme et montrant dans les traditions chrétiennes le 
salut de l'ordre français (ef. D. C., t. 36, col. 771). 

AutrionEe, — Klagenfurt : Le vice-gouverneur A. Sucher 
ést nommé gouverneur de Carinthie. 

Vienne : Le Conseil des ministres approuve. les 
projets de loi sur les nouvelles Commissions corporatives 
en matière de contrats collectifs, 


aritaires, l'arbitrage tra 
lapeimailation du drapeau du Front patriotique à celui 
de VEtat. 


TEE 


chef d'état-major 


socialiste 


Tr -\\ 


3Ÿ 
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‘4 
pira \ 


1023 


EqQuareur, — Quilo : Le gouvernement reconnaît offi- 
ciellement le gouvernement national de Burgos. 

INne. — Madras : Un cyclone ravage la région ; une 
centaine de morts à Guntour, 62 morts à Chirala. 

Pays-Bas. — Schiedam : Le bateau-citerne grec Petrarkis 
fait explosion ; 17 morts, 15 blessés, 
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LIVRES REÇUS 


Pensées sauvages, par AuGusraA Amiez Lapeyre (suite de 
l’Académie française, prix 


12,5 x 10,5 cm. de 53 pages, Desclée de Brouwer et Cie, 


illustrations de 
Prix, 


La Maison de Dieu, par RENÉE ZELLER, 
Bonamy. — Un vol. 19 x 14 cm. de 146 pages. 
5 francs. Desclée de Brouwer et Gi. 


Summa theologiae moralis, par BEenenicrus HENRicus 
.MerkezBAcn, O. P. — Deux vol. de 786 et 1030 pages. 
Desclée de Brouwer et Ci. 


Sainte Thérèse de Lisieux, par JACQUELINE ViNcENT, illus- 
trations de Madeleine Frappier-Deguy. — Un vol. 
19 X 13 cm. de 138 pages. Prix, 1o francs. Collection 
« L'Année en fêtes pour nos enfants ». Desclée de Brouwer 
et Cie, 


Avons-nous raison d'être catholiques ? par JEAN DE Cour- 
BERIVE, — Un vol. 19 x 12 de 248 pages. Prix, 12 francs. 
Bibliothèque d’études catholiques ét sociales. Flammarion, 
Paris. 


Pages de la Révolution : Les massacres de Meaux, par 
JAcQUEs HÉrissay. — Un vol. 18 x 14 cm. de 178 pages. 
Prix, 6 francs. Librairie académique Perrin. 


L'éducation chrélienne aux Missions, compte rendu de 
la onzième semaine de missiologie de Louvain (1933). — 
Un vol. 24 #>x 15 em. de 3842 pages. Prix, 30 francs. 
Editions du Museum Lessianum, Louvain. 


Un Jésuile en Chine : Adam Schall, astronome et con- 
seiller impérial (1592-1666), par Josepn Dunr, S. J. 
Adaptation de l'ouvrage du P. A. Vaeth, S. J., avec por- 
traits et cartes. — Un vol. 24 x 15 cm. de 184 pages 
et deux reproductions hors texte. Prix, 1b francs. Edi- 
tions du Museum Lessianum, Louvain. 


Almanach 1937 du Propagateur des Trois « Ave Maria ». 
— Un vol. 18 x 13 cm. de 64 pages. Prix, x fr. 60 
l'unité et 16 francs la douzaine, Blois (Loir-et-Cher). 1936. 


Actes de $S. S. Pie XI. Allocutions, Actes de Dicas- 
tères, etc. Encycliques, Motu proprio, Brefs. Texte latin 
et traduction française. Tome VIII (année 1931). — Un 
vol. 20 x 13 cm. de 428 pages. Prix, ro francs ; port et 
emballage, 1 fr. 05. Bonne Presse, Paris. 1936. 


Kabylie. Notes et souvenirs, par CG. CmaABErRT. — Un 
vol. so x 14 cm. de 110 pages ornées de photographies. 
Prix, 7 fr. 5o, Fra, Foix. 1936. 

L'apprenti missionnaire Chérubin Merolla (1910-1930), par 
le R. P. RuGGrero, Barnabite, Traduction et avant-propos 
de Pr, Mazoyer. — Un vol. 19 x 12 em. de 256 pages. 
Prix, 15 francs. Lethielleux, Paris. 

La Vierge Marie. Principaux extraits de ses œuvres, par 
le R. P. Mowsasré. Rassemblés le chanoine J. CHAPEAU, — 


Un vol. 19 x 12 cm. de vu-220 pages. Prix, 12 francs. 
Lethielleux, Paris. 


A l'Evangile tout d'abord, par V. Lemairre, Missionnaire 
diocésain. — Un vol. 23 X 14 cm. de XvI-300 pages, 
illustré de hons-texte. Prix, 15 francs. Lethielleux, Paris. 


(x) Cette liste contient l'énumération des ouvrages qui 
ont été envoyés à la rédaction par les auteurs ou les 
éditeurs et dont l’annonce ne comporte aucun jugement 
ni approbation de notre part. 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme) 
LA 


« Documentatio 


.€t à la communion des petits enfants, par le chanoine} 


_ Catholique » 


L'âme religieuse de Contardo Ferrini, par A. Porra 
—-Un vol. 19 x 12 cm. de 200 pages. “Collection « 
d'aujourd'hui ». Lethiélleux, Paris. 


« Veritas ». La vie chrétienne raisonnée el 
V. Face à l'éternité, par le.R. P. Récis GÉREST, 
— Un vol. 19 X 12 cm. de xiv-5oo pages. Prix, 20 
Lethielleux, Paris. 


Les Epiîtres de l'année liturgique étudiées en vu Le 
prédication, par Louis Souricou. — Un vol. 20,5 x. 13, E 
de vin-256 pages. Prix, 18 francs. Lethielleux, Paris. 


Le Christ et le monde moderne, par P. AnDréas 
Traduit de l'allemand par G. DELAGNEAU. — Un 
19 x 12 cm. de 96 pages. Prix, 8 francs." Herbie 
Paris. 


Le P. Jean Roothaan, 21° général de la Cora 
Jésus (1785-1858), par les RR. PP. G. ne Vaux et H. 


DEL, $. J. — Un vol. 23 X 14 em. de 220 pages. TX, 
12 francs. Lethielleux, Paris. ne | 

La France missionnaire aux Antilles, Guadeloupe, “War. 
linique, Trinidad, par HENR1 pe Noussanne. — Un wol 


19 X 12 Cm. de’ 192 pages. Prix, 15 francs. Lethiel 
Paris. 


Paz Vobis. Aux âmes inquiètes, par le R. P. Rover, S. 
— Un vol.,;19 x 12 cm. de 300 nage Prix, 12 fe 
Lethielleux, Paris. : 


Médilations de saint Thomas sur les trois vies purgalle h 
illuminalive et unitive, avec la pratique des méditalions, | 
du même saint Thomas, par le R. P. AnronN Massouu 
des Frères Prêcheurs, avec une introduction historiq 
du R. P. Frorann. — Un vol. 19 X 12 cm. de 524 pages 
Prix, 25 francs. Lethielleux, Paris. 


Méditations sur divers sujels, par saint JEAN 
Préface du R. P. LEBRUN. — Un vol. 19 x 12 em. 
632 pages. LES 20 francs, La Se 


saint JEAN Eupes. Préface du R. P. LEBRUN. 
19 x 12 cm. de 640 pages. Prix, 25 francs. Lethielleux 
Paris. 

Paroles de lumière, par le R. P. EUGÈNE BELLUT, S. J- 
Un vol. 15 X 10 cm. de 156 pages. 
Lethielleux, Paris. 


La vie spirituelle du P. de Foucauld, par le chanoi 


JEAN DERMINE, — Un vol. 19 X 12 cm. de r4o pages: 
Prix, 7 fr. 5o. Lethielleux, Paris. 4! 
Luc, par ANDRÉ FAVRE. — Un vol. 19 x 12 cm. w' 


x-164 pages. Prix, 12 francs. Lethielleux, Paris. 
Petit catéchisme et manwel préparatoire à la confessil 


ALBOT. — Ün vol. 15 x 10 cm. de 96 pages. Prix, 1 fr. 54] 
Lethielleux, Paris. 


Le cadavre dans le silo, par Ronarzn A. Knox. trad 
de l'anglais par STÉPHANIE CHANDLER, — Un vol 
10 x 12 Gm,. de 224 pages. Prix, 10 francs. Lethicie 
aris. 


Raymond Poincaré chez lui, au Parlement, au palais 
par FERNAND PAYEN, — Un vol. 21 x 14 em. de 446 pages: 
Grasset, Paris, 


Que ma joie demeure, roman, par JEan Giono. — Un 
vol. 19 X 12 cm. de 493 pages. Grasset, Paris. È 


« Pax nostra ». Examen de conscience international, par | 
Fessarr, — Un vol. 19 X 12 em. de 460 pages. Prix, | 
. francs. Grasset, Paris. | 


Les pensées de Pascal, classées et commentées, par HENR1 | 
Massis. — Un vol. 19 X 12 cm. de 516 pages. Prix, 
25 francs. Grasset, Paris. | 


La pair aulour de l'école, par l'abbé J. DEsGRANGEs. 
Neuf discours in extenso en réunion publique à la Chanbes || 
suivis des discussions avec MM. Gaston MARTIN, AULARD, 
Jean Zay, François ALBERT, etc. — Un vol. 19 X 12 cm: 
de 200 pages. Prix, 4 fr. 20. De Gigord, Paris. | 


Saint Vincent Ferrier (1350-1419), par M. Gorce, O. P. 


— Un vol. 19 x 12 cm. de 190 pages. Prix, 9 ‘francs. 
Collection « Les Saints ». Lecoffre, Paris. ; 


5, rue Bayard, Paris-8°, — Le gérant : A. FaïGe. 


